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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Condoleances a la suite du deces de l’ancien President 
de la Tunisie 

Le President ( parle en anglais ) : Tout d'abord, je 
voudrais, au nom du Conseil, exprimer notre tristesse a la 
suite du deces de Son Excellence M. Habib Bourguiba, chef 
et ancien President de la Republique tunisienne. Comme 
pere de la Tunisie et en tant que l’un des architectes de 
l'Organisation de F unite africaine (OUA), le President 
Bourguiba etait profondement attache a la cause de la paix 
et incamait les espoirs et les aspirations de generations 
d’hommes et de femmes en Tunisie et en Afrique. 

Au nom du Conseil, je voudrais demander au repre- 
sentant permanent de la Tunisie de transmettre a la famille 
affligee, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple tunisiens, 
nos sinceres condoleances. 

M. Tekaya (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier, ainsi que les membres du Conseil 
de securite, pour vos condoleances au Gouvernement et au 
peuple tunisiens, a la suite du deces du leader Habib Bour¬ 
guiba, le pere de l’independance de la Tunisie. L'histoire 
n’oubliera pas T oeuvre grandiose qu'il a accomplie en 
Tunisie et se rappellera egalement qu’il etait un fervent 
defenseur des causes justes pom s’etre investi en faveur des 
mouvements d'independance en Afrique et dans le reste du 
monde. C’etait Tun des premiers fondateurs de l’Organisa- 
tion de l’unite africaine (OUA) et du Mouvement des pays 
non alignes, et un grand croyant en la culture de la paix, de 
la tolerance et du reglement pacifique des conflits. 

Qu’Allah Faccueille dans sa misericorde. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le mois 
d’avril, je voudrais saisir cette occasion pour rendre hom- 
mage, au nom du Conseil, a Son Excellence M. Anwarul 
Karim Chowdhury, Representant permanent du Bangladesh 
aupres de l'Organisation des Nations Unies, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
mars 2000. Je suis certain de me faire l’interprete de tous 
les membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Chowdhury pom le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige les travaux 
du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 


L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general (S/2000/205) 

Le President ( parle en anglais) : J'informe le Conseil 
que j’ai re£u du representant de FAfghanistan une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhddi (Afghanistan) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d’inviter M. John Renninger, charge 
de la Division de l'Asie et du Pacifique du Departement des 
affaires politiques. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Renninger a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur [la situation en Afghanistan et ses 
consequences pom la paix et la securite internationales] qui 
figure dans le document S/2000/205, et d'une [lettre datee 
du 4 avril 2000, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant F Afghanistan] qui 
figure dans le document S/2000/282. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis de 
photocopies du rapport de la mission interinstitutions des 
Nations Unies en Afghanistan sur les problemes de parite 
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entre les sexes, qui s’est deroulee du 12 au 24 novembre 
1997. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Renninger, charge de la [Division 
de l’Asie et du Pacifique du Departement des affaires 
politiques], sur la situation en Afghanistan. Je lui donne a 
present la parole. 

M. Renninger (parle en anglais ) : Le conflit afghan 
est maintenant entre dans sa vingt-deuxieme annee, et il n'y 
a aucun espoir tangible de reglement dans un avenir rappro- 
che. Le peuple afghan continue de souffrir aussi cruelle- 
ment. II est egalement troublant de voir que les effets 
negatifs du conflit ont commence a depasser les frontieres 
de l’Afghanistan. D'autres pays de la region et au-dela 
souffrent deja du debordement de nombreux problemes 
ayant leur source en Afghanistan, y compris le Hot de 
refugies, la contrebande de narcotiques et d’armes, ainsi que 
les activites liees au terrorisme. Au nom du Secretaire 
general, je saisis done cette occasion pom exprimer nos 
preoccupations devant le Conseil et beneficier des sugges¬ 
tions et observations des gouvernements qui assistent a la 
reunion d'aujourd'hui. 

Comme les membres du Conseil le savent, le dernier 
rapport trimestriel du Secretaire general sur la situation en 
Afghanistan est paru le 17 mars. Dans mon expose d’au- 
jourd’hui, je donnerai une mise a jour de F evolution recente 
de la situation politique et militaire en Afghanistan et je me 
concentrerai egalement sur les aspects humanitaires et les 
droits de l’homme, y compris la situation des femmes et des 
fillettes en Afghanistan. 

Je commencerai par 1’ evolution recente de la situation 
politique. Les pourparlers entre le mouvement des Taliban 
et le Front uni, qui ont eu lieu du 7 au 9 mars a Djedda, en 
Arabie saoudite, sous les auspices de F Organisation de la 
Conference islamique (OCI) ont deja ete mentionnes dans 
le dernier rapport du Secretaire general. Au cours de ces 
pourparlers, aucune des deux parties n’a inflechi sa position 
de base. Tandis que les Taliban ont insiste sur le fait que 
Topposition devait adherer au systeme de l’Emirat islamique 
et accepter qu’il soit dirige par le mollah Omar, le Front uni 
a reaffirme qu’un gouvernement interimaire incluant des 
parties tierces devrait etre constitue. Nous croyons compren- 
dre que Y Organisation de la Conference islamique, presidee 
par la Republique islamique d’lran, s’efforce d’organiser de 
nouveaux pourparlers entre les deux parties qui devraient 
egalement avoir lieu a Djedda. L’ONU appuie pleinement 
cet effort et envisage de participer a ces pourparlers lors- 
qu’ils se derouleront. 


Les initiatives lancees par des Afghans et des groupes 
non belligerants semblent avoir apporte quelques progres. 
Un Conseil executif du processus de Rome, compose de 30 
membres et constitue a l’initiative de Fex-roi Zahir Shah, 
s’est reuni a Rome les 11 et 12 mars en vue de preparer la 
convocation d’urgence d’une I ova jirgah ou grande Assem¬ 
ble traditionnelle en Afghanistan. Ces preparatifs se pour- 
suivent. 

Le groupe «six plus deux» d'Etats membres qui se 
sont consacres a retablir la paix en Afghanistan a ete tres 
actif au cours de la derniere periode et a convoque une 
reunion de haut niveau au Siege, a la fin du mois de fevrier. 
Les participants a cette reunion ont aborde le probleme de 
F augmentation sans precedent de la production de narcoti¬ 
ques en Afghanistan, fait particulierement preoccupant. Le 
Secretaire general salue done Finitiative prise par ce groupe 
de traiter de ce probleme. II se felicite que cette initiative 
ait abouti a la preparation d'une reunion technique qui sera 
convoquee du 8 au 10 mai a Vienne et qui rassemblera tous 
les membres du groupe «six plus deux», ainsi que les 
grands pays donateurs. 

D’ autres evenements importants sont recemment 
survenus en Afghanistan et dans la region, notamment le 
processus de rapprochement entre le commandant Ahmed 
Shah Massoud et ses rivaux ouzbeks, les generaux Dostum 
et Malik, qui ont ete expulses d’Afghanistan par les Taliban 
en 1997 et 1998, respectivement. 

Le 26 mars, Ismael Khan, ancien gouverneur d’Herat 
et Fun des prisonniers les plus importants du mouvement 
des Taliban depuis 1997, s’est echappe d’une prison a 
Kandahar, apparemment avec l’aide et la connivence d’un 
garde taliban. Les Taliban ont lance une chasse a l'homme 
d'envergure dans le sud-ouest de FAfghanistan, mettant sa 
tete a prix et mena£ant de punir de la peine de mort ceux 
qui viendraient en aide aux fugitifs. Des recits et des rap¬ 
ports contradictoires circulent sur le lieu ou il se trouverait 
actuellement. 

Pour terminer ce bref examen de la situation politique, 
force est de noter qu’il est impossible d’etre optimiste quant 
a un cessez-le-feu entre les factions en guerre et encore 
moins en ce qui concerne des negociations menant a la 
formation d’un gouvernement largement representatif, 
comme le Conseil de securite Fa demande a plusieurs 
reprises. 

Je voudrais maintenant passer a la situation militaire 
qui, je le crains, est tout aussi sombre. L’impasse a persiste 
sur le plan militaire pendant tout l’hiver et les lignes de 
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front sont pour l'essentiel demeurees inchangees. Comme 
par le passe, l’hiver rigoureux et l'observation du ramadan 
ont oblige les deux parties a reduire l’intensite des combats. 
Neanmoins, cela n’a pas abouti a un arret total des combats. 
La Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan a ete 
informee de l'existence d’accrochages continus dans divers 
endroits, notamment apres la mi-janvier. 

L'intensite et la frequence des accrochages entre les 
deux parties augmentent regulierement. Toutes les indica¬ 
tions donnent a penser que des preparatifs sont en cours en 
vue d’offensives organisees de grande envergure par les 
deux parties. De nombreux rapports font etat du recrutement 
actif de combattants, de l’arrivee de renforts et de la fourni- 
ture continue de materiels de guerre provenant de l’etranger. 
Une fois de plus, les factions afghanes qui s’opposent 
semblent pretes a reprendre le cycle vicieux de la violence 
a l’arrivee du printemps. C’est pourquoi je me dois d’appe- 
ler l’attention du Conseil sur le lancement possible d’une 
offensive majeure de printemps dans un avenir proche. 

La Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan 
pense que les Taliban restent determines a rechercher une 
solution militaire et a vaincre le Front uni au nord. II 
semble que les Taliban et le Front uni ont deja amorce des 
mouvements tactiques en vue de s’emparer de territoires 
d’importance strategique dans les provinces septentrionales 
de Samangan et de Baghlan. La Mission a recu ces derniers 
jours des rapports faisant etat de mouvements accrus de 
combattants et de materiel des Taliban dans la ville de 
Kaboul et aux alentours. II semble que les Taliban concen- 
trent une fois de plus leurs forces sur les lignes de front 
dans les plaines de Shomali, qui se trouvent a settlement 40 
kilometres au nord de Kaboul. En fait, des rapports font 
aujourd’hui etat d’accrochages violents entre les deux 
parties au nord-est de Kaboul. 

II est probable que le Front uni essaiera de lancer sa 
propre offensive en vue de reprendre le terrain perdu et de 
retablir l’equilibre militaire en sa faveur. Le rapprochement 
signale entre le commandant Massoud et le general Dostum 
risque d’encourager le Front uni a intensifier ses operations 
militaires. Cependant, Fefficacite potentielle d’une nouvelle 
coalition Massoud-Dostum reste a verifier. De plus, l’eva- 
sion rapportee d’lsmael Khan, un proche allie du comman¬ 
dant Massoud, pourrait modifier cette situation. 

II faut se souvenir que le Secretaire general a note a 
plusieurs reprises dans ses rapports a l’Assemblee generate 
et au Conseil de securite que l’ingerence exterieure est Fun 
des principaux obstacles a la paix en ce qu’elle fournit les 


moyens indispensables a la poursuite de la guerre civile en 
Afghanistan. 

La participation rapportee de combattants non afghans 
au conflit, principalement du cote des Taliban, reste un sujet 
de vive preoccupation. Ces rapports, y compris les informa¬ 
tions provenant des medias locaux, indiquent que, dans 
certains cas, des combattants non afghans sont ouvertement 
recrutes dans les ecoles religieuses au Pakistan et envoyes 
en Afghanistan par convois d’autobus et de camions. Ces 
volontaires etrangers sont entraines et armes en Afghanistan 
avant d’etre envoyes sur les lignes de front. Les observa- 
teurs estiment qu’au cours des dernieres semaines, plusieurs 
milliers de combattants supplementaires sont arrives en 
Afghanistan. II est egalement fait etat de la participation 
d’Arabes et de ressortissants des pays d’Asie centrale. 
L'appel accru a des combattants etrangers par les factions 
belligerantes semble refleter les difficultes croissantes 
qu’elles rencontrent pour recruter des soldats au plan locak 

Je voudrais a present parler des aspects humanitaires 
de la situation en Afghanistan. Ce pays continue de souffrir 
des effets accumules de la guerre et de l’effondrement de 
l’economie, les services de base etant pratiquement inexis- 
tants. Les conditions de vie dans les zones urbaines sont 
particulierement deplorables. Le chomage dans la ville de 
Kaboul a atteint des proportions tragiques, un quart des 
families survivent a l’aide du pain subventionne par l'ONU 
et nombreux sont ceux qui dependent des envois de fonds 
de l’etranger. 

Le sort des civils deplaces par le conflit constitue un 
grave probleme pour la communaute internationale. Une 
aide alimentaire limitee est fournie aux personnes deplacees 
a Kaboul et d'autres projets d’aide alimentaire en echange 
de travail sont actuellement mis sur pied. Les efforts faits 
par l'ONU pour fournir une assistance des deux cotes de la 
ligne de front dans la vallee du Panjsher ont ete couronnes 
d’un succes relatif a la fin de 1999, mais ils se sont inter- 
rompus depuis. Le Bureau du Coordonnateur de l'ONU 
continue de negocier un acces avec les deux parties, mais 
les conditions imposees par les Taliban et les rumeurs 
d’offensives imminentes semblent avoir durci les positions. 
Ainsi, plus de 7 000 families deplacees dans la vallee du 
Panjsher se trouvent dans une situation tres precaire. 

La situation dans les zones ou les combats sont moins 
intenses est egalement tres grave. Les deplacements, la 
penurie alimentaire et une epidemie de rougeole ont cause 
la mort de pres d’un millier de personnes dans la region de 
l’Hazarajat septentrionale. Les atrocites commises a l’en- 
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contre des civils ont encore aggrave le niveau des souffran- 
ces humaines. 

Outre tous ces problemes, le sud de F Afghanistan est 
en proie a une secheresse qui pourrait entramer un manque 
grave d’eau potable dans les zones urbaines et une augmen¬ 
tation des epidemies. 

L’ONU est egalement tres preoccupee par la situation 
a Kandahar, ou des recherches effectuees dans les locaux de 
l’ONU et 1’intimidation a Fencontre du personnel ces 
derniers jours ont entraine le re trait de tout le personnel 
international de la region. L’on espere que les Taliban 
donneront bientot au Coordonnateur des Nations Unies des 
garanties surs que ces incidents ne se repeteront pas, ce qui 
est une condition prealable au retour du personnel interna¬ 
tional. Cette question est d'autant plus urgente que Kanda¬ 
har sert de centre pour F assistance dans la lutte contre les 
effets de la secheresse dans le sud de FAfghanistan. 

En ce qui concerne les refugies, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a facilite le 
retour volontaire de plus de 3000 afghans refugies au 
Pakistan depuis le debut de F annee. En fevrier, la Republi- 
que islamique d’lran et le HCR ont signe un accord portant 
sur un programme commun de rapatriement d’Afghans 
refugies en Iran. Le programme doit limiter les retours 
forces en facilitant le rapatriement librement consenti de 
quelque 3000 Afghans par semaine et en augmentant le 
niveau de protection internationale pour ceux qui ne peuvent 
pas ou ne souhaitent pas retourner. 

Je voudrais maintenant evoquer les droits de l’homme. 
La situation en matiere de droits de l’homme en Afghanis¬ 
tan, notamment avec le debut d’une autre saison de com¬ 
bats, doit continuer d’etre une priorite pour la communaute 
internationale. Vingt annees de conflits ont entraine de 
nombreuses pertes pour la population afghane, tuant direc- 
tement des civils innombrables tout en imposant des condi¬ 
tions de pauvrete absolue et de sous-developpement a de 
nombreuses vies. En fait, les conditions de vie des Afghans 
sont si precaires que la diarrhee, une maladie facile a guerir, 
est responsable de la mort de quelque 85 000 enfants 
chaque annee. De meme, une recente epidemie de rougeole, 
une autre maladie qui pourrait etre evitee, a coute la vie a 
650 enfants. 

Avec le debut imminent d’une autre saison de com¬ 
bats, l'on a de bonnes raisons de penser que la norme 
consistant a prendre des civils pour cible continuera d'etre 
appliquee. Des violations flagrantes des droits de l’homme 
et du droit humanitaire, y compris des executions sommai- 


res, des detentions arbitraires et le deplacement force de 
civils, se sont produites de maniere systematique et ont 
seme les graines d’autres combats. 

On estime que lors des tueries recentes on a execute 
des personnes agees a Gosfandi alors qu’elles essayaient de 
regler le conflit dans la zone de Sangcharak. Ce type 
d’experience n’est pas de bon augure pour l’avenir et 
souligne l’importance absolue d’efforts concertes pour 
mettre fin a la guerre et pour permettre aux Afghans de 
combler leur desir de paix, une paix qui est egalement une 
condition prealable necessaire pour la jouissance des droits 
de l’homme. 

Je voudrais maintenant parler de la situation des 
femmes et des fillettes en Afghanistan. Ces dernieres 
annees, surtout depuis les progres militaires enregistres par 
le mouvement taliban, la communaute internationale s’est 
engagee intensivement a s’occuper de la situation des 
femmes et des fillettes dans ce pays, en particulier dans les 
zones controlees par les Taliban. Les mesures honteuses 
imposees par les Taliban aux femmes et aux fillettes en 
Afghanistan ont maintes fois ete condamnees par le Secre¬ 
taire general et dans de nombreuses resolutions du Conseil, 
de l’Assemblee generate, de la Commission des droits de 
l’homme et de la Commission de la condition de la femme. 

Les normes et les traditions culturelles en Afghanistan 
ont ete historiquement conservatrices et marquees par une 
ferme repartition des roles entre les hommes et les femmes. 
Les decisions politiques, economiques et sociales tendent a 
etre le monopole des hommes. Un acces accru des femmes 
a Feducation, aux services de sante et a l’emploi faisait 
partie des projets de modernisation de l’Etat au debut du 
XXe siecle et s’est poursuivi jusqu’a la fin des annees 70. 
Cela a provoque une croissance de la demande sociale en 
matiere d’education pom les femmes et a cree une elite 
professionnelle feminine, notamment dans la capitale Ka- 
boul. Toutefois, la pauvrete economique extreme du pays et 
les politiques de developpement urbain partiales ont mainte- 
nu la grande partie de la population rurale, notamment les 
femmes, a la peripherie de la modernisation. 

L’acces des femmes a l’education, a la sante, a l’em- 
ploi et a la vie publique a ete touche de maniere extreme- 
ment negative a la suite des victoires militaires des Taliban. 
La ou les questions relatives a l’egalite des sexe sont 
concernees, l’ideologie de Taliban s’est manifestee par une 
serie de lois interdisant aux femmes tout acces aux activites 
publiques. La situation vulnerable actuelle des fillettes et 
des femmes — resultat d’une guerre continue, de normes 
culturelles conservatrices, de la destruction des infrastructu- 
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res sociales et institutionnelles et de 1’absence de politique 
de relevement des secteurs social et productif — a ete 
considerablement aggravee par ces lois des Taliban, notam- 
ment l’interdiction de tout type d’education officielle pour 
les fillettes. 

Des preuves reunies sur le terrain semblent indiquer 
qu’au cours des huit derniers mois, il y a eu un changement 
dans la position des Taliban pour ce qui de Faeces des 
femmes aux services de sante, a T education et aux possibi¬ 
lity d'emploi. Ce changement est du en grande partie a la 
demande faite par des communautes locales pour que les 
fillettes aient acces a la sante et a l’education pour les 
fillettes et que les femmes, surtout les veuves de guerre 
chefs de famille, aient acces a des emplois generateurs de 
revenus. La communaute d’assistance a egalement permis 
ce changement, grace a un soutien constant, a un engage¬ 
ment de principe, et a un dialogue constructif et des nego- 
ciations avec les autorites. 

II convient egalement de noter que les restrictions qui 
avaient ete imposees au personnel feminin des institutions 
des Nations Unies ont ete assouplies dans la pratique. Le 
personnel feminin des Nations Unies peut voyager et tra- 
vailler en Afghanistan sans grand probleme. 

Le changement dans la politique des Taliban en ce qui 
concerne Femploi des femmes dans le secteur de la sante 
remonte a 1997, lorsque les femmes docteurs, les infirmie- 
res et les sages-femmes ont ete autorisees a continuer leur 
pratique medicale dans les hopitaux. Plus recemment, en 
1999, quelque 40 etudiantes en medecine qui ont ete forcees 
de quitter FUniversite de Kaboul avant la reception de leur 
diplome ont ete autorisees a poursuivre leurs etudes. Au 
cours du premier trimestre de cette annee, les autorites de 
Kandahar ont accepte, apres de longues negociations avec 
le Programme alimentaire mondial et l'Organisation mon¬ 
diale de la sante, d’ouvrir une ecole d’infirmier a Kandahar 
pour 50 infirmiers et 50 infirmieres. 

Les progres enregistres dans la fourniture d’alternatives 
a P education officielle dans les zones administrees par les 
Taliban ont ete possibles grace a des negociations patientes 
et persistantes et au plaidoyer entre les communautes 
locales, la communaute d'assistance et les autorites. Les 
ecoles communautaires pour les filles et les gar£ons sont 
ouvertes dans les zones rurales alors qu’un enseignement a 
la maison organise en prive a P intention des filles est de 
plus en plus pratique dans les zones urbaines. La BBC 
organise un programme d'enseignement radiodiffuse pour 
essayer d’accroitre P acces a P education dans le pays. 


Parmi les evenements les plus recents il y a eu l'ou- 
verture en novembre 1999 de neuf ecoles communautaires 
pour les fillettes financees par les communautes locales en 
accord avec les autorites de la province de Kandahar et 13 
de ces ecoles pour filles a Kaboul. 

Actuellement, PAfghanistan n’a pas de secteur econo- 
mique officiel. Dans la pratique, PAgriculture et les petits 
travaux manuels a la maison sont les seules possibility 
d’emploi pour les femmes. Les opportunity d’emploi pour 
les femmes sont limitees au tissage des tapis, a la couture, 
a la broderie, a la fabrication de savon, et a des activity 
semblables. La communaute d’assistance participe a des 
projets pour creer ce genre d'emplois et certains de ses 
projets ont eu un effet sur les vies des femmes de la base 
et de leurs families en leur donnant un revenu important. 

Les femmes n'ont pas acces aux marches, en raison de 
leur enfermement, qui dans de nombreux cas font qu’elles 
sont exploitees par les hommes, sauf dans les cas ou les 
organisations non gouvernementales assument la responsabi- 
lite de la commercialisation finale de leur production. 

Malgre les differentes positions en matiere de politi- 
ques adoptees par les Taliban et le Front uni pour ce qui est 
des femmes, dans les zones controlees par le Front uni les 
femmes souffrent egalement d'un acces limite a P education, 
au services de sante et a un emploi generateur de revenus. 
La region controlee par le Front uni a ete historiquement la 
region la plus pauvre de PAfghanistan. Les guerres civiles 
continues et les normes culturelles n'ont fait qu’aggraver la 
situation des femmes dans cette region. Toutefois, il y aurait 
d’autres possibility pour l'education des filles dans cette 
region si les ressources pouvaient etre disponibles. 

Tout en relevant les progres limites recemment enre¬ 
gistres en ce qui concerne la situation des femmes et des 
fillettes en Afghanistan, la situation d'ensemble reste inac- 
ceptable et necessite P attention soutenue et continue de la 
communaute internationale. Mme Angela King, Sous-Secre- 
taire generate, Conseillere speciale pom la parite entre les 
sexes et la promotion de la femme, sera heureuse de repon- 
dre aux observations et questions concernant la situation des 
femmes et des filles. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais remer- 
cier M. Renninger de son expose exhaustif et de son ana¬ 
lyse quelque peu troublante. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : Je vou¬ 
drais tout d’abord remercier le President de me donner 
l’occasion d’informer le Conseil de securite d’un certain 
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nombre d’activites que nous avons conduites depuis le 17 
janvier dernier au sein du Comite des sanctions cree par la 
resolution 1267 (1999) relative a la situation en Afghanis¬ 
tan. 

Le fait que nous ayons fait des progres significatifs est 
du notamment a l’excellente coordination avec le Secretariat 
et a l'entiere disponibilite des membres du Comite. A cet 
egard, je voudrais remercier de nouveau le Secretaire du 
Comite, M. Aleksandar Martinovic. 

C’est dans cet esprit que nous avons adopte les orien¬ 
tations du Comite, qui constituent un fondement essentiel 
pour la reussite des travaux du Comite. Nous avons egale- 
ment adresse une lettre aux Etats Membres, conformement 
aux paragraphes 6 a) et 10 de la resolution 1267 (1999), 
leur demandant plus d’informations sur les mesures prises 
au titre des alineas 4 a) et b). Suite a cette lettre, nous 
avons recu, en un peu plus de deux mois, plus de 50 com¬ 
munications ecrites de divers Etats Membres. Conforme¬ 
ment au paragraphe 10 de la resolution, le Comite a adopte, 
le 4 avril, son premier rapport sur cette question, rapport 
soumis le meme jour au President du Conseil de securite. 
Ce rapport, publie sous la cote S/2000/282, sera mis a jour 
au fur et a mesure que d’autres communications nous 
parviendront des Etats. 

Je voudrais souligner que le Comite a recu des infor¬ 
mations d’un certain nombre d'Etats Membres, selon les- 
quelles ils attendent les identifications evoquees aux para¬ 
graphes 4 b) et 6 e) en vue de faire rapport sur F application 
integrate du paragraphe 4 de la resolution. Je traiterai 
ulterieurement de ce point soumis presentement au Comite. 

S’agissant du travail entrepris par le Comite, grace aux 
informations fournies par les Etats Membres, le Comite a 
mis a join la liste des avions mentionnee au paragraphe 4 
a) de la resolution 1267 (1999), adoptee a la fin de Fan 
dernier au cours de la presidence interimaire du Royaume- 
Uni. A la demande d’une organisation non gouvernementale 
allemande, le Comite a autorise un vol humanitaire pour 
transporter des enfants malades d’Afghanistan qui seront 
soignes en Allemagne. A cet effet, nous avons eu l’aide des 
Etats ou ces avions devaient effectuer des escales et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), qui ont supervise ces vols avec les autorites 
nationales, et qui ont informe le Comite du respect des 
dispositions. 

Nous avons autorise 360 vols des villes de Kaboul et 
Kandahar en Afghanistan vers Djeddah (Arabie saoudite) — 
avec des escales a Sharjah (Emirats arabes unis) — pour 


permettre a 12 000 pelerins afghans de s’acquitter de leur 
obligation religieuse en matiere de haj. Conformement aux 
directives du Comite, les vols furent surveilles par les 
autorites nationales et le PNUD, a Sharjah et Djeddah. 
Comme pour les vols precedents, ces autorites ont tenu le 
Comite informe. 

La semaine derniere, apres quelques retards techniques, 
des vols retour ont commence a ramener en Afghanistan les 
12 000 pelerins. On espere que les vols retour prendront fin 
a la date prevue — le 23 avril. Je suis tres heureux qu’en 
depit de certains obstacles, ces vols se soient deroutes 
normalement. 

Comme prevu, Forganisation de ces vols a necessite, 
a plusieurs reprises, F attention du Comite sur des questions 
connexes, notamment des programmes de vols, une surveil¬ 
lance technique, Fentretien des appareils, l’utilisation d’un 
vol pom transporter des materiaux essentiels a un projet de 
securite aerienne de F Association du transport aerien inter¬ 
national (IATA), la reparation de quatre moteurs en Jorda- 
nie et meme le recours a des appareils supplementaires 
d’A;> Gulf Falcon en raison de la non-disponibilite de Fun 
des appareils autorises. 

Toute cela a necessite la participation active de la part 
des membres du Comite, du personnel des Nations Unies, 
du PNUD et des autorites nationales, ainsi que de F Organi¬ 
sation de Faviation civile internationale (OACI). Je voudrais 
souligner le fait que, s’agissant du haj, une cooperation 
appreciable a ete fournie par les autorites Taliban qui, a ce 
jour, ont communique au Comite toutes les informations 
demandees. 

Grace aux contributions des autorites de F Arabie 
saoudite et des Emirats arabes unis, le PNUD n’a demande 
que 20 000 dollars pour toute l'operation de surveillance 
des vols de haj a Sharjah et Djeddah. Face a l’exigence de 
surveiller ces vols, nous nous sommes rendus compte de 
l’insuffisance des ressources disponibles au Secretariat pour 
ce type d’activites. Enfin, les membres du Comite ont 
convenu d’utiliser les fonds destines au deplacement des 
presidents des comites des sanctions pour cet objectif, etant 
entendu que l’on s’efforcerait de recouvrer ces fonds. Sur 
la base de cette experience, je voudrais rappeler F impor¬ 
tance de creer des que possible un mecanisme permettant de 
regler ces problemes ou de consacrer des ressources qui 
permettent aux comites tels que le mien de progresser 
rapidement sur ces questions. 
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Le Comite a egalement autorise le retour de Stansted 
(Royaume-Uni) d’un vol d’Ariana Airlines detourne en 
Afghanistan. 

Le Comite a rencontre des representants de 1’IATA et 
de l'OACI dans le cadre de la mise en oeuvre du paragra- 
phe 6 f) de la resolution, sur l'octroi d’une derogation a 
1'IATA du paragraphe 4 b) au sujet des paiements a effec- 
tuer a F autorite aeronautique afghan pour le compte des 
lignes aeriennes internationales au titre des services de 
controle du trafic aerien. Un important echange a eu lieu 
avec les representants de ces deux institutions. Le Comite 
attend au cours de ce mois la presentation d’un rapport de 
l'OACI et de 1’IATA en vue de prendre des mesures. 

Comme je l’ai deja dit, le Comite traite maintenant du 
paragraphe 4 b) relatif au gel des fonds des Taliban et des 
autres ressources financieres qu’ils controlent directement 
ou indirectement. Le libelle de ce paragraphe et celui du 
paragraphe 6 e) exige du Comite qu’il identifie ces fonds et 
ressources de la meme fa£on que les avions au paragraphe 
4 a). 

A cette fin, le Comite a pris pour base une serie de 
definitions du deuxieme seminaire d’lnterlaken sur les 
sanctions financieres ciblees, tenu en mars 1999 sous les 
auspices du Gouvernement suisse. Nous sommes proches 
d’un accord sur un texte ou figureront les identifications 
susceptibles d’aider les Etats ne l’ayant pas encore fait a 
appliquer le paragraphe 4 b) de la resolution. Nous esperons 
qu’une fois que le Comite aura acheve cette phase sur la 
question des identifications, le Secretariat soumettra, sur la 
base et au titre du paragraphe 12 de la resolution 1267 
(1999), un rapport contenant une serie de propositions en 
vue de renforcer la surveillance du respect des mesures 
enoncees au paragraphe 4 b). Nous croyons comprendre que 
ce rapport n’est pas encore disponible, vu qu’il depend de 
F identification evoquee aux paragraphes 4 b) et 6 e), que le 
Comite est en train de mettre au point. 

Enfin, je voudrais souligner que Fefficacite d’un 
regime de sanctions, et dans une certaine mesure, le succes 
de tout regime de sanctions, depend du niveau d'application 
des mesures qu’il comporte. C’est particulierement vrai 
pour ce qui est des regimes de sanctions ciblees, comme 
c’est le cas de cette resolution. En consequence, je de- 
mande a tous les Etats Membres de mettre en oeuvre la 
resolution 1267 (1999) sous tous ces aspects. 

Permettez-moi maintenant de faire une declaration en 
ma qualite de Representant permanent de FArgentine. 


Tout d'abord, je voudrais vous dire combien la delega¬ 
tion de FArgentine est heureuse de vous voir ici. Monsieur, 
presider cette seance du Conseil de securite. Votre presence 
ici dans cette salle est une preuve de l’attachement que 
porte a l’ONU le Canada — grand pays de notre continent 
americain qui a toujours apporter une aide precieuse et 
genereuse a cette Organisation. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de m’associer 
aux condoleances que vous avez exprimees a l’annonce du 
deces du President Bourguiba — condoleances que nous 
transmettons a la delegation de la Tunisie. 

La delegation de FArgentine voudrait remercier le 
Secretariat de sa mise a jour du rapport presente par 
M. Renninger. La situation en Afghanistan est tres com- 
plexe et dramatique et nous estimons qu’il est bon de traiter 
de cette question en debat ouvert. 

La delegation argentine est preoccupee de voir que les 
parties au conflit sont pretes a lancer de nouvelles offensi¬ 
ves qui auront des repercussions negatives sur la population 
civile, laquelle a deja beaucoup souffert. II est intolerable 
qu’elle continue d’etre victime de violations des droits de 
l’homme et des normes les plus elementaires du droit 
humanitaire. Rejetant en permanence les detentions arbi- 
traires, les executions sommaires et le travail force des 
detenus, nous appuyons le deployment du Groupe des 
affaires civiles de la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan, des que les conditions de securite le permettent 
— ce qui est peu probable dans le proche avenir. 

La delegation argentine condamne done F intimidation 
par les forces armees des Taliban, a la fin de mars, du 
personnel des Nations Unies a Kandahar. Nous langons un 
appel a toutes les parties au conflit pour qu'elles respectent 
les normes internationales concernant la securite du person¬ 
nel des Nations Unies, du personnel associe, ainsi que du 
personnel humanitaire. 

Nous estimons que la situation est particulierement 
alarmante concernant la securite alimentaire. Elle pourrait 
s’aggraver encore a la suite de la grave secheresse qui 
frappe le sud de FAfghanistan. Nous sommes egalement 
tres preoccupes de l’information qui figure dans le dernier 
rapport du Secretaire general concernant le probleme de 
F education des fillettes, les conditions precaires de sante de 
la population, des enfants en particulier, et la situation 
difficile des femmes chefs de famille. C’est la raison pour 
laquelle nous sommes done tres heureux de voir ici parmi 
nous Mme Angela King, Conseillere du Secretaire general 
pour les questions d’egalite entre les sexes. 
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Le probleme de la production, du stockage et du trafic 
des stupefiants est egalement un probleme qui nous preoc- 
cupe et que nous condamnons une fois de plus. Nous 
pensons que ce fleau alimente le conflit et nous appelons 
toutes les parties a montrer leur determination d’y mettre 
fin. 

Nous regrettons que le non respect de la resolution 
1267 (1999) ait oblige les membres du Conseil de securite 
a continuer de mettre en oeuvre les mesures qui figurent au 
paragraphe 4 du dispositif de cette resolution. 

C’est pourquoi nous prions instamment, une fois de 
plus, toutes les parties afghanes d’intensifier leurs efforts 
pour reprendre les negociations par la voie diplomatique et 
pour rejeter la solution militaire. Nous demandons egale¬ 
ment, de toute urgence, aux pays voisins qu'ils cessent de 
fournir aux parties belligerantes de quoi poursuivre les 
combats. 

Enfin, 1'Argentine voudrait remercier de leurs efforts 
le Representant special Francesc Vendrell ainsi que le 
groupe des «six plus deux,» l'Organisation de la Conference 
islamique et le processus de Rome. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Canada pour les propos aimables qu’il a 
adresses au Canada. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux condoleances qui 
ont deja ete adressees a la delegation de la Tunisie a l'occa- 
sion du deces du President Bourguiba. Nous voudrions 
egalement nous joindre a ceux qui ont adresse leurs remer- 
ciements a FAmbassadeur Chowdhury ainsi qu’a toute la 
delegation du Bangladesh pour le travail qu’ils ont effectue 
en mars. Nous sommes heureux de vous voir. Monsieur le 
Ministre, presider aujourd'hui le Conseil de securite. 

Nous avons ecoute avec interet les informations appor- 
tees par M. Renninger et estimons que ces informations 
nous aideront dans le debat d’aujourd’hui. Nous remercions 
egalement FAmbassadeur Listre des informations qu’il a 
apportees sur le travail utile du Comite qu’il preside. 

L’examen de la situation en Afghanistan par le Conseil 
de securite est des plus opportuns. Les Taliban sont a 
blamer pour la situation dans le pays sous tous ces aspects, 
ce qui est fort regrettable et preoccupant. Les Taliban 
continuent de violer de facon flagrante les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate et ils n'ont 
apparemment pas F intention de renoncer a leurs politiques 


illegales et destructives. Le Conseil doit reagir face a ces 
evenements. 

Nous condamnons fermement, l'escalade des actions 
militaires poursuivie par le mouvement des Taliban, loin de 
la perspective d’un reglement pacifique de la situation en 
Afghanistan et qui inflige constamment de nouvelles souf- 
frances au peuple de ce pays. Nous sommes preoccupes par 
les attaques que continuent de mener les Taliban contre le 
personnel et les locaux de l'ONU, comme cela s’est recem- 
ment produit a Kandahar. 

L’opinion des Taliban selon laquelle ils pourraient 
imposer par la force une solution au probleme afghan et 
leur velleite de domination ethnique et religieuse dans ce 
pays sont voues a l’echec. Seul un reglement politique, par 
la voie de negociations directes entre les parties sous l’egide 
de l’ONU en tenant compte des interets de tous les groupes 
et de tous les segments de la societe afghane, pourra mettre 
fin a ce conflit. Seul un gouvernement etabli a la suite de 
telles negociations, pleinement representatif et multiethni- 
que, pourra garantir les droits de tous les Afghans et enga¬ 
ger le pays sur la voie de la paix, de F entente nationale et 
de la prosperite. 

Le Conseil de securite doit avertir fermement les 
Taliban de la necessite de mettre fin a leurs preparatifs pour 
la reprise d’operations offensives de grande echelle et les 
engager, serieusement, a des negociations de paix. Le 
gouvernement de l'Etat islamique d’Afghanistan confirme, 
a plusieurs reprises, qu’il etait dispose a engager de telles 
negociations. 

Nous sommes preoccupes par l’ingerence exterieure 
croissante dans les affaires interieures de F Afghanistan, en 
particulier par la participation directe dans les actions 
militaires, aux cotes des Taliban, de milliers de combattants 
et mercenaires etrangers. Nous lancons un appel a tous les 
voisins de l'Afghanistan pour qu'ils prennent des mesures 
immediates afin d’empecher que leur territoire soit utilise 
pour octroyer une aide militaire aux parties afghanes. 

Les Taliban appuient de plus en plus le terrorisme et 
l'extremisme international dont les manifestations a grande 
echelle ont directement touche la Russie sur son territoire. 
Ce genre de probleme se pose pour certains de nos parte- 
naires de la Communaute des Etats independants (CEI) avec 
lesquels nous adoptons des mesures concertees, entre autres 
en vue de creer au sein de la CEI un centre unique antiter- 
roriste. 
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Dans ce contexte, nous sommes particulierement 
preoccupes par le refus des Taliban de se conformer aux 
demandes du Conseil de securite de livrer le terroriste 
international Usama bin Laden. Nous sommes preoccupes 
par les liens evidents qu'ils entretiennent avec des elements 
terroristes et extremistes agissant sur le territoire d’autres 
Etats, ainsi que par l'entrainement sur le territoire controle 
par les Taliban de mercenaires, en vu de mener des activites 
de diversion terroriste dans des pays voisins et dans d’autres 
pays. De telles actions constituent un defi flagrant a toute 
la communaute internationale et une ingerence flagrante 
dans les affaires interieures des autres Etats. 

Ceci constitue en soit une base solide pour poser la 
question introduite par le Conseil de securite du renforce- 
ment des sanctions imposees precedemment contre les 
Taliban. 

Le Conseil de securite doit egalement s’appliquer 
davantage a faire en sorte que les Taliban se plient aux 
autres exigences figurant dans ses resolutions. Nous sommes 
tres preoccupes par la menace croissante du trafic de dro¬ 
gues apartirde T Afghanistan. Selonles estimations, jusqu’a 
40 % de T heroine qui entre en Europe et en Amerique du 
Nord provient de l’Afghanistan. En outre, des informations 
attestent que le canal principal du trafic de drogues entre 
TAfghanistan et l’Europe serait le Kosovo. Le trafic illicite 
de drogues en provenance de TAfghanistan se fait aussi vers 
d’autres regions du monde, notamment l’Asie centrale et la 
Russie. Dans le cadre du groupe «six plus deux» la Russie 
a appuye fermement Tinitiative visant a coordonner les 
efforts des pays voisins de TAfghanistan pour lutter contre 
la menace que presentent les drogues. 

Nous sommes reconnaissants au Programme des 
Nations Unies pour le controle international des drogues 
d’avoir adopte des mesures pratiques pour renforcer la dite 
ceinture de securite qui entoure TAfghanistan. Nous espe- 
rons que Ton renforcera l’assistance octroyee aux gardes- 
frontiere russes qui assurent la protection de la frontiere 
tadjiko-afghane et qui essaient d’arreter le flux de drogues 
d’un cote a T autre de cette frontiere. La communaute 
internationale doit s’elever contre le fait que les Taliban 
continuent a ne tenir aucun compte des demandes qui leur 
ont ete faites de mettre fin aux violations du droit humani- 
taire international et des droits de l’homme, y compris aux 
politiques de discrimination a l’egard des femmes et des 
fillettes. 

L’Organisation des Nations Unies doit continuer de 
jouer un role crucial dans le reglement de la situation en 
Afghanistan. Le Conseil de securite doit constamment 


garder a Tesprit le probleme afghan et prendre les mesures 
necessaires pour permettre a la situation d’evoluer dans ce 
pays. 

Nous appuyons les activites menees par le nouveau 
Representant personnel du Secretaire general, M. Francesc 
Vendrell et la Mission speciale des Nations Unies en Afgha¬ 
nistan. Nous nous felicitons de la reprise des travaux du 
groupe des «six plus deux» qui constitue le mecanisme 
international principal qui aide l’ONU dans ses efforts pour 
trouver un reglement pacifique au conflit en Afghanistan. 
Un travail utile de coordination des activites de l’ONU est 
egalement realise par TOrganisation de la Conference 
islamique. 

Nous esperons que T adoption au sein du Conseil de 
securite du projet de declaration du president qui a ete 
convenu permettra d’ameliorer et de renforcer la coordina¬ 
tion avec la communaute internationale en ce qui concerne 
tous les aspects du probleme afghan en vue de parvenir a un 
reglement politique rapide de la situation en Afghanistan. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je vou- 
drais m’associer a Thommage que vous avez rendu au 
President Bourguiba. Par sa presence aux obseques demain, 
le President Chirac marquera T emotion et la solidarite de 
tout le peuple liancais qui se tient aux cotes du peuple 
tunisien dans son deuil. 

Monsieur le President, je voudrais a mon tour, adresser 
nos felicitations a TAmbassadeur Chowdhury et. Monsieur 
le Ministre, je voudrais vous souhaiter la tres bienvenue au 
sein de notre Conseil. 

Je remercie TAmbassadeur Listre des informations 
qu’il nous a apportees et je voudrais remercier le Secretariat 
de nous avoir presente un rapport precis et complet. La 
situation en Afghanistan demeure extremement preoccupan- 
te, qu’il s’agisse de la poursuite des hostilites, des entraves 
a Taction des organisations humanitaires, des violations des 
droits de l’homme et, en particulier, de la situation des 
femmes, de l’appui au terrorisme international ou enfin de 
l’accroissement de la production et du trafic de drogues. 

Sur tous ces points, le Conseil de securite a deja 
exprime une position ferme. II le fera a nouveau a Tissue de 
cette reunion par la voix de son President. La France appuie 
pleinement la declaration presidentielle qui va etre faite. II 
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est important, en effet, de marquer que cette declaration 
illustre Tunanimite des membres de notre Conseil. 

A Tunanimite, nous rappelons les principes d'un 
reglement politique en Afghanistan et notamment, l’objectif 
d’un gouvernement pleinement representatif et acceptable 
par tous. Un tel consensus entre les membres du Conseil 
doit etre souligne. II faut esperer que le message particulie- 
rement ferme adresse au parties afghanes et, en particulier, 
aux Taliban, sera entendu et suivi d’effet. 

Deux remarques particulieres : la premiere sur la 
situation militaire. Les hostilites ont repris, les membres du 
Conseil ont deja exprime leur inquietude a la suite de 
l'offensive lancee par les Taliban debut mars et ma delega¬ 
tion est particulierement preoccupee par la participation 
d’elements etrangers aux combats en cours. Le Secretariat 
vient de souligner la participation de plusieurs milliers 
d'entre eux aux operations militaires, la plupart aux cotes 
des Taliban. Ma delegation appuie done pleinement l’appel 
du Conseil de securite a 1'arret de ces ingerences etrangeres. 

Ma deuxieme remarque porte sur les perspectives 
politiques. La France soutient pleinement Taction du nou¬ 
veau Representant personnel du Secretaire general, M. 
Vendrell, pour appuyer les efforts actuels de reglement 
politique. Je pense notamment a sa participation aux recen- 
tes reunions organisees par T Organisation de la Conference 
islamique a Djeddah. Je souhaite souligner ici l’interet que 
revet le processus lance a Rome a la fin de Tannee derniere 
en vue de reunir une Grande Assemblee, une loya jirgah. 
Cette initiative de paix qui emane de la societe civile 
afghane merite, nous semble-t-il, une attention particuliere. 
Les promoteurs de cette initiative ont decide d' envoyer des 
delegations aupres des belligerants pour les inciter a se 
joindre a cet effort de reconciliation. II semblerait utile que 
le Secretariat examine les moyens d'appuyer cette initiative 
aupres de toutes les parties afghanes. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je suis particulierement 
honore d’etre ici aujourd’hui, sous votre presidence, a cette 
seance importante et je suis ravi que vous ayez l’intention 
de passer ici a New York une si grande partie du mois 
pendant lequel le Canada assure la presidence du Conseil de 
securite. Nous nous rejouissons grandement a la perspective 
de travailler sous votre direction. Je voudrais egalement 
exprimer toute mon estime a l’Ambassadeur Fowler et a 
toute la delegation canadienne qui preside ce «mois de la 
securite humaine» et les remercier, en particulier, des 
immenses efforts qu’ils deploient en ce qui concerne la 


question des sanctions contre TAngola que nous examine - 
rons dans le courant du mois et a laquelle notre gouverne¬ 
ment accorde aussi beaucoup d'attention pour appuyer leurs 
efforts. 

Je voudrais egalement remercier M. John Renninger du 
Departement des affaires politiques et la Conseillere spe- 
ciale pour la parite entre les sexes, Mme Angela King qui 
a appele notre attention sur le sort des femmes et des 
fillettes en Afghanistan en particulier dans le rapport de 
1997 de la Mission interinstitutions des Nations Unies sur 
la partie entre les sexes en Afghanistan. Je voudrais egale¬ 
ment remercier mon ami TAmbassadeur Arnoldo Listre 
pour son excellent travail a la presidence du Comite des 
sanctions du Conseil de securite contre les Taliban et pour 
son rapport aujourd’hui, et remercier encore une fois l'Am- 
bassadeur Chowdhury de sa presidence du Conseil de 
securite le mois dernier. 

Je veux egalement m’associer aux autres membres du 
Conseil et offrir nos condoleances au peuple tunisien a la 
suite du deces du President Bourguiba. C’etait une grande 
personnalite a l’echelle mondiale. Je me souviens tres 
clairement, des le debut des annees 60, de T impact enorme 
qu’il a eu sur la fa£on de penser aux Etats-Unis. II a ete 
Tun des tout premiers dirigeants de l’Afrique et du monde 
arabe a attirer Tattention de la population des Etats-Unis, et 
du monde, sur la soif naissante de justice, de democratic et 
de droits de Thomme que ressentent les peuples africains et 
du Maghreb, region a laquelle je suis particulierement 
attache. Nous nous souviendrons toujours de lui a causer 
des prises de position courageuses qu’il a adoptees pour 
soutenir la tolerance et la comprehension au sein du monde 
arabe, et entre les Arabes et le reste du monde, ainsi qu’au 
nom de l’Afrique du Nord et de toute l’Afrique. Je me 
rendrai a l’ambassade de Tunisie des que possible pour 
signer, comme mes collegues, le livre de condoleances. 

De toute evidence, TAfghanistan represente Tune des 
histoires les plus horribles du monde actuel. C’est une 
mosalque de souffrance frustrante et tragique, et sa guerre 
civile apparemment sans fin exacerbe une situation humani- 
taire deja terrible, comme on nous en a informes lors de 
Texpose de ce matin. Cette guerre epuise des ressources qui 
pourraient etre utilisees pour remedier aux privations, et elle 
empeche le peuple afghan d’exploiter tout son potentiel. De 
plus, la situation qui regne actuellement, faite d'anarchie et 
de desordre, permet au terrorisme et au trafic de drogues de 
prosperer. 

La promotion des droits de Thomme, en particulier des 
droits des femmes et des fillettes, constitue Tune de nos 
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plus grandes priorites aujourd’hui. Dans son recent rapport 
du millenaire (A/54/2000), le Secretaire general nous a 
rappele que la protection du bien-etre des femmes et des 
enfants, particulierement dans les zones de conflit, consti- 
tuera l’une des plus grandes taches des Nations Unies pour 
ce siecle. Comme l’a dit en decembre dernier a la Maison 
Blanche Hillary Rodham Clinton, l’une des plus grandes 
animatrices des efforts fais dans mon pays pour proteger les 
femmes et les filles partout dans le monde et les emanciper, 
les violations des libertes fondamentales «ne sont pas des 
coutumes. Ce ne sont pas des pratiques religieuses. Ce sont 
des violations des droits de la personne». 

Les Etats-Unis continuent de prier instamment toutes 
les factions afghanes, en particulier les Taliban et ceux qui 
les soutiennent, de proteger et de favoriser les libertes 
fondamentales de tous les Afghans, en particulier des 
femmes et des filles. Lorsque nous parlons aux Taliban, et 
nous le faisons, nous soulignons notre volonte permanente 
de voir des ameliorations dans ce domaine. 

Notre rapport sur les droits de l'homme, publie le mois 
dernier, dresse un tableau malheureusement tres sombre. En 
plus du traitement des femmes et des filles, il y a des 
violations inacceptables a l’egard des civils en general. 
L’[indice de developpement humain] du [Programme des 
Nations Unies pour le developpement] classe l’Afghanistan 
parmi les derniers pays du monde et en ce qui a trait a 
Tindice de disparite entre les sexes, fonde sur Fesperance 
de vie des femmes, leur education et leur revenu, l’Afgha- 
nistan arrive au dernier rang. 

Toutefois, grace aux efforts de l'ONU et de la com- 
munaute des organisations non gouvernementales, la situa¬ 
tion n’est pas sans espoir. II y a des signes modestes d’ame¬ 
lioration, au moins en ce qui a trait aux possibilites offertes 
aux filles a titre non officiel, mais les renseignements dont 
nous disposons suggerent que ces possibilites sont assez 
rares et fragiles. Nous sommes plus encourages par la 
tendance vers un meilleur acces aux traitements medicaux 
pour les femmes et les filles, du moins a Kaboul. 

Malheureusement, les politiques officielles des Taliban 
restent inchangees. C’est done d’abord a l’ONU et a la 
communaute internationale des organisations non gouverne¬ 
mentales que Ton doit attribuer tout le merite des quelques 
progres qui ont ete realises. A cet egard, nous nous souve- 
nons des paroles et de Toeuvre d'Eleanor Roosevelt, Tune 
des premieres dirigeantes de l’ONU qui, en tant que Presi- 
dente du [Comite des droits de l'homme], a contribue a la 
redaction de la [Declaration universelle des droits de l’hom¬ 


me], Elle nous a rappele qu’il vaut mieux allumer une 
bougie que de maudire l'obscurite. 

Notant le travail des Nations Unies, je voudrais de- 
mander a Mme King, [Conseillere speciale pour la parite 
entre les sexes et la promotion de la femme], quelles sont 
les restrictions a l’egard du role public des femmes en 
Afghanistan. Que pouvons-nous faire pour inciter le regime 
afghan a permettre aux femmes de voter, d'occuper des 
emplois, de s’organiser et de travailler afin d’etre mieux 
traitees et d'occuper la place qui leur revient dans la societe 
civile? 

L’annee derniere, l’aide humanitaire des Etats-Unis 
destinee au peuple afghan s’est elevee a plus de 70 millions 
de dollars, faisant des Etats-Unis le pays qui offrait le plus 
d’aide a l’Afghanistan. Plus de la moitie de la contribution 
des Etats-Unis, soit 44 millions de dollars, a pris la forme 
de ble ou de farine distribues par l'entremise des Nations 
Unies et du Programme alimentaire mondial. De la contri¬ 
bution en especes, plus de 3 millions de dollars etaient 
destines a des programmes d’education et autres visant 
particulierement a aider les femmes et les filles, surtout 
celles refugiees au Pakistan. La contribution de cette annee 
sera d’ampleur comparable. 

Nous avons elargi notre soutien au programme de 
reinstallation des Afghans persecutes. Ces cas nous ont ete 
renvoyes par le Bureau du Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies et administres par le Departement 
d’Etat des Etats-Unis. Nous nous attendons a accueillir 
environ 1 500 femmes afghanes et leurs families cette 
annee. Pres de 300 se sont installees ici Pan dernier dans le 
cadre de ce programme. Nous demandons aux autres nations 
d’accepter leur part de responsabilite et d’accueillir des 
refugies afghans, s’associant ainsi au Pakistan, le pays qui 
accueille de loin le plus grand nombre de refugies, ainsi 
qu’a l’lran, autre pays qui accueille de nombreux refugies. 

Nous sommes determines a appuyer ces efforts, et 
nous insistons pour que toutes les factions afghanes, en 
particulier les Taliban, les appuient egalement. Nous souhai- 
tons plus qu’une simple acceptation tacite et peu enthou- 
siaste des reformes. Les operations humanitaires en Afgha¬ 
nistan doivent pouvoir se poursuivre sans entraves. Les 
parties afghanes ont F obligation de proteger le personnel 
humanitaire et les autres categories de personnel internatio¬ 
nal. Les violations de cette obligation, comme les fouilles 
effectuees dans les bureaux de l'ONU a Kandahar par les 
milices Taliban les 26, 27 et 29 mars, sont tout simplement 
inacceptables. La responsabilite du retrait subsequent de 
Kandahar du personnel international des Nations Unies et de 
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la suspension des activites d’assistance humanitaire dans le 
sud de 1’ Afghanistan retombe exclusivement sur les Taliban. 

Le terrorisme, le trafic de drogues et la guerre civile 
qui se poursuit en Afghanistan exigent egalement notre 
attention. Les efforts deployes par la communaute interna- 
tionale pour persuader les Taliban d’arreter de soutenir le 
terrorisme international sont un complement de l’interet 
humanitaire portee a F Afghanistan et n’entrent pas en 
conflit avec lui. Nous devons nous rappeler que les sanc¬ 
tions des Nations Unies enoncees dans la resolution 1267 
(1999) ont ete soigneusement elaborees pour viser unique - 
ment les Taliban, non pas le peuple innocent et certaine- 
ment pas les femmes et les fillettes afghanes. Les Taliban 
doivent se conformer a la demande formulee dans la resolu¬ 
tion 1267 (1999) qu’Osama bin Laden soit remis aux 
autorites d’un pays ou il sera traduit en justice. Tant qu’O¬ 
sama bin Laden trouvera refuge en Afghanistan, la commu¬ 
naute internationale est en peril, comme l’illustre le complot 
terroriste mis au jour recemment en Jordanie. Je voudrais 
souligner qu’en vertu de la resolution 1267 (1999), tous les 
Etats Membres ont Fobligation d’appliquer les sanctions 
visant les avoirs et les vols aeriens des Taliban, et ce 
efficacement et rapidement. 

Le trafic des drogues nous preoccupe egalement 
beaucoup. L’an dernier, FAfghanistan est devenu le plus 
grand producteur mondial d’opium. Cet opium est presque 
entierement consomme a l’exterieur de FAfghanistan, ce qui 
fait de la menace du trafic de drogues illicites une question 
internationale de grande ampleur. Nous avons pris note des 
rapports recents selon lesquels les Taliban ont detruit 
certaines cultures de pavot en Afghanistan et nous esperons 
que de telles activites seront entreprises a plus grande 
echelle. Nous encourageons les efforts du groupe «six plus 
deux», qui comprend les pays voisins de FAfghanistan plus 
la Russie et les Etats-Unis, afin de resoudre ces problemes. 
Nous avons egalement besoin de la cooperation et du 
soutien des donateurs, et nous attendons avec impatience la 
reunion prochaine du Programme des Nations Unies pour le 
controle international des drogues, qui aura lieu a Vienne. 

Les Etats-Unis continuent de croire que la tragedie 
afghane ne pourra etre reglee que par le biais de negocia- 
tions visant a trouver une solution tenant compte des droits 
et des interets de tous les Afghans. A cet egard, nous nous 
felicitons du travail accompli par le Secretaire general et 
son Representant personnel. Nous apprecions les efforts 
deployes recemment pour promouvoir la paix, y compris les 
processus de Rome et de Chypre. Mais il faut faire davanta- 
ge- 


En conclusion, je voudrais dire que les Etats-Unis 
demeurent determines a contribuer a elaborer des solutions 
aux nombreux problemes pressants de FAfghanistan. Nous 
devons travailler ensemble pour alleger les souffrances des 
innocents, en particulier de ceux qui, comme les femmes et 
les fillettes, sont touches de fagon disproportionnee. Enga- 
geons-nous a poursuivre et a renforcer nos efforts afin 
d’obtenir des resultats positifs. 

Je vous remercie, M. le President, de votre presence a 
cette importante reunion aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il a 
adressees au Canada et a sa delegation. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais) : La 
delegation du Bangladesh souhaite s’associer aux autres et 
exprimer ses sinceres condoleances a la delegation de la 
Tunisie a la suite du deces de Fancien President Habib 
Bourguiba. 

Je voudrais egalement commencer par m’associer aux 
orateurs precedents pour feliciter la presidence canadienne 
du Conseil d’avoir convoque cette reunion d'information 
publique sur FAfghanistan. Nous vous remercions sincere - 
ment. Monsieur le President, de vos paroles tres chaleureu- 
ses et nous remercions egalement les orateurs precedents, 
des paroles aimables qu'ils ont adressees a l’Ambassadeur 
Chowdhury et a son equipe, rendant hommage au Bangla¬ 
desh qui a preside le Conseil le mois dernier. 

Nous nous felicitons egalement des informations que 
le Secretariat nous a foumies pour la deuxieme fois, a la 
suite du rapport du Secretaire general en date du 10 mars 
sur la situation en Afghanistan. Nous voudrions egalement 
feliciter FAmbassadeur Listre de Fexcellente presentation 
qu’il a faite des travaux du Comite des sanctions cree au 
titre de la resolution 1267 (1999) du Conseil de securite. 

Le Bangladesh estime qu’il n'y a pas d’autre solution 
pour parvenir a un reglement politique global de la situation 
actuelle en Afghanistan que la formation d’un gouvernement 
reposant sur une large assise, multiethnique et pleinement 
representatif. Il est cependant regrettable que peu de progres 
aient ete faits a ce jour pour ce qui est d’aplanir les diver¬ 
gences entre les parties concernant la formation d’un tel 
gouvernement. Nous saluons les efforts soutenus deployes 
par M. Francesc Vendrell, Representant personnel du 
Secretaire general en Afghanistan, pour engager les parties 
belligerantes sur la voie des negotiations et poursuivre les 
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consultations avec les gouvernements de la region, y com- 
pris le groupe «six plus deux». 

La menace de la reprise d’une offensive militaire de 
grande envergure en Afghanistan, qu’a confirme revalua¬ 
tion faite par la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan, demeure un sujet de grave preoccupation. Le 
Conseil a vivement deplore les combats qui se sont deroules 
le mois dernier entre les forces des Taliban et le Front uni 
dans la province septentrionale de Kunduz et au nord de 
Kaboul, autour de la base aerienne de Bagram. Dans son 
rapport, le Secretaire general a signale que 1’afflux d’armes 
et de materiel de guerre en Afghanistan s’etait poursuivi 
pendant tout l’hiver, permettant aux deux parties de preparer 
de nouvelles offensives pour le printemps. II importe done 
au plus haut point de mobiliser tous les efforts afin de 
persuader les parties d’engager un processus de dialogue qui 
pourrait conduire a un cessez-le-feu verifiable et deboucher 
a terme sur un accord en vue d’etablir un gouvernement 
reposant sur une large assise, multiethnique et pleinement 
representatif. Cet effort peut etre efficacement complete par 
la cessation immediate et complete de la fourniture aux 
parties belligerantes en Afghanistan d’armes et de materiel 
militaires provenant de l'exterieur. 

Nous sommes profondement preoccupes par le fait que 
l'ONU a du retirer son personnel international du bureau de 
Kandahar a la suite d’incursions repetees dans les locaux de 
l’ONU par les forces de securite des Taliban, en violation 
des accords formels signes entre les parties. Nous nous 
associons aux autres orateurs pour condamner dans les 
termes les plus clairs et les plus categoriques ces violations 
de la surete et de l'immunite de l'ONU et de son personnel. 
Nous demandons que soient creees les conditions necessai- 
res pour permettre le retour du personnel international de 
l'ONU au bureau de Kandahar. 

Les consequences humanitaires de cette guerre longue 
et tenace en Afghanistan sont evidentes. Nous sommes 
vivement preoccupes par les conditions socioeconomiques 
desastreuses qui regnent dans ce pays et qui ont des conse¬ 
quences graves pour la population, en raison des combats 
sans fin qui aggravent encore cette situation. Les civils sont 
deliberement pris pour cible, leurs avoirs detruits, leurs 
maisons en general incendiees ou pillees. Les femmes et les 
enfants sont particulierement vulnerables face a cette dete¬ 
rioration des conditions sociales et economiques. Peu de 
progres ont ete enregistres dans le secteur de l'education en 
general, en particular pour les filles. 

Les conditions de sante de nombreux Afghans demeu- 
rent extremement precaires et il ressort on signale une 


augmentation importante des cas d’infection respiratoire 
aigue, qui sont la cause d’au moins 25 % de la mortalite 
infantile dans ce pays ravage par la guerre. Des informa¬ 
tions inquietantes font etat de nombreuses violations des 
droits de l’homme, telles que les executions sommaires, les 
detentions arbitraires et le travail force des detenus. 

L’ampleur du probleme humanitaire est phenomenale 
si Ton considere que plus de 2,5 millions d’Afghans depla¬ 
ces se trouvent toujours au Pakistan et en Iran. Nous espe- 
rons que le processus de rapatriement amorce a la fin du 
mois dernier se poursuivra et que les refugies pourront 
rentrer librement, dans des conditions de securite et dans la 
dignite. Nous esperons egalement que les refugies qui 
reviendront dans le pays recevront T assistance internationale 
voulue. 

L’ONU a un role essentiel a jouer dans les efforts qui 
sont menes a l’echelle internationale pom parvenir a un 
reglement durable de la crise afghane, et elle doit continuer 
d’assumer ce role. Nous esperons que ce role important sera 
encore renforce et complete par les autres initiatives en 
cours concernant la question afghane. Les organismes de 
l’ONU accomplissent un travail louable en venant en aide 
a la population afghane touchee par la guerre. Le Secretaire 
general a indique que la situation alimentaire etait tres grave 
a Kaboul, sur les hauts plateaux du centre, a Badakshan, 
Ghowr et Kandahar. Nous esperons que les organismes 
complets, tels que le Programme alimentaire mondial et 
d’autres organisations, intensifieront leurs efforts pour 
repondre a ce besoin vital et nous lancons un appel a toutes 
les parties interessees en Afghanistan pour qu’elles assurent 
un acces sans entrave a ces organismes. Un meme acces 
devrait egalement etre garanti au Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF) et a l’Organisation mondiale de 
la sante (OMS) lorsqu’une campagne nationale de vaccina¬ 
tion contre la polio pom les enfants sera lancee en Afgha¬ 
nistan au debut des mois de mai et de juin. 

Le Bangladesh souscrit au projet de declaration presi- 
dentielle sur l’Afghanistan qui va etre adopte par le Conseil 
aujourd’hui. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : D'abord, tout 
comme les autres pays, nous souhaitons adresser nos condo- 
leances a la Republique de Tunisie a 1’occasion du deces de 
son ancien President. 

Nous tenons egalement a feliciter la delegation du 
Bangladesh de l'excellent travail qu’elle a accompli le mois 
dernier a la presidence du Conseil. 
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Nous remercions le Secretariat des informations qu’il 
nous a fournies et nous felicitons l'Ambassadeur de 1’Ar¬ 
gentine de son rapport sur les travaux du Comite des sanc¬ 
tions. 

Nous sommes heureux de voir le Ministre des affaires 
etrangeres du Canada, M. Lloyd Axworthy, presider cette 
seance aujourd’hui. 

La delegation chinoise voudrait exprimer son profond 
regret et sa deception face a la poursuite du conflit en 
Afghanistan. Nous pensons que la situation actuelle dans ce 
pays est tres precaire. Les Taliban et le Front uni renforcent 
leurs unites au nord en vue d'une reprise du conflit et des 
combats sporadiques se poursuivent dans certaines regions. 
Avec l’arrivee du printemps, si les factions en Afghanistan 
ne sont pas en mesure de reprendre les negociations rapide- 
ment, ce pays risque alors d’etre le theatre d’une offensive 
militaire de grande envergure. Nous remercions done le 
Ministre canadien des affaires etrangeres d’avoir convoque 
aujourd’hui cette reunion d’information publique, qui est a 
l'evidence tres necessaire et qui vient a point nomme. 

Apres des decennies de guerre, le peuple afghan attend 
avec impatience la fin des hostilites et des troubles et aspire 
a vivre dans la paix. La force des armes ne pourra jamais 
apporter une solution a leurs problemes. Settle, la mise en 
place d’un gouvernement representatif reposant sur une 
large assise pourra faciliter la paix en Afghanistan. 

La delegation chinoise apprecie au plus haut point les 
efforts diplomatiques menes par le nouveau Representant 
personnel du Secretaire general, M. Vendrell, depuis son 
accession a ce poste et elle se felicite de la contribution 
apportee par la Mission speciale des Nations Unies en 
Afghanistan et d’autres intervenants pour parvenir a un 
reglement politique du probleme afghan. Nous pensons que 
la communaute internationale doit faire des efforts acharnes 
pour briser ce cercle vicieux qui, chaque annee, voit les 
factions afghanes mener des negociations en hiver et re¬ 
prendre les combats au printemps. Nous appelons toutes les 
parties concernees, y compris le groupe «six plus deux» et 
en particulier les pays voisins qui ont une grande influence 
sur les factions en Afghanistan, a s’efforcer de parvenir a 
cette fin. La Chine entend participer activement aux efforts 
de paix menes par le groupe «six plus deux». 

La production illicite et le trafic de drogues en Afgha¬ 
nistan ont cause des degats graves a de nombreux pays. 
Tout comme ce qui s’est produit dans d’autres regions, les 
drogues sont devenues un moyen pour soutenir la guerre. 
Ce probleme doit preoccuper l'ensemble de la communaute 


internationale. Nous apprecions beaucoup les efforts de- 
ployes par l'Office des Nations Unies pour le controle des 
drogues et la prevention du crime. 

Nous sommes vivement preoccupes par la deterioration 
des situations humanitaire et en matiere des droits de 
l'homme en Afghanistan. Les longues guerres font de 
l'Afghanistan une des regions les plus troublees du monde. 
Ce qui est encore inadmissible e’est que les civils sont 
devenus la cible des attaques. Le peuple afghan, notamment 
les femmes et les fillettes, a connu des difficultes particulie- 
rement graves. Nous prions instamment toutes les factions 
en Afghanistan de mettre en oeuvre leur engagement de 
garantir la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel humanitaire pour que la communaute internatio¬ 
nale puisse apporter au peuple afghan abandonne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il a adres- 
sees au Canada. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je m’associe a vous et aux autres 
orateurs pour presenter mes condoleances a la delegation 
tunisienne a l’occasion du deces de 1’ancien President 
Bourguiba. Comme les autres orateurs egalement, je tiens a 
vous dire combien nous sommes heureux de vous voir de 
nouveau a la presidence. 

Je remercie M. Renninger de son expose sur la situa¬ 
tion en Afghanistan et l'Ambassadeur Listre de ses infor¬ 
mations sur les activites menees par le Comite des sanc¬ 
tions. De meme, je salue Mme Angela King, dont l’exper- 
tise dans les questions relatives a l’egalite entre les sexes est 
tout a fait indispensable lorsque nous traitons d’un pays 
comme l’Afghanistan. 

Ma delegation condamne les offensives les plus recen- 
tes, et nous sommes vivement preoccupes par 1’augmenta¬ 
tion des capacites militaires et des preparatifs des parties en 
vue de lancer de d'autres offensives de grande envergure. 

Nous demeurons convaincus qu’il n'y a pas de solution 
militaire au conflit en Afghanistan. Essayer de regler le 
differend par des moyens militaires prolonge le conflit, fait 
courir le risque d’une plus grande regionalisation, accroit les 
souffrances du peuple afghan et ne contribuera pas a un 
processus de reconciliation dans 1’avenir. Personne ne peut 
gagner cette guerre, mais tous peuvent detruire le pays. 

Les parties belligerantes ont la responsabilite de 
trouver une solution politique qui mettra fin aux souffrances 
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du peuple afghan. Nous leur I ancons un appel pour qu’elles 
cessent les combats et reviennent a la table des negocia- 
tions. II est essentiel que les pays voisins respectent stricte- 
ment la Declaration de Tashkent, en particulier l’engage- 
ment de ne fournir aucun appui militaire aux parties afgha- 
nes et d'empecher que leurs territoires ne soient utilises a 
cette fin. 

La situation humanitaire en Afghanistan demeure 
alarmante. L’offensive lancee par les Taliban le ler mars de 
cette annee a provoque un autre flux de personnes depla- 
cees. Et, encore une fois, les femmes et les enfants ont ete 
les principales victimes. La population civile est de plus en 
plus demunie et desesperee, et Tavenir de 1’Afghanistan en 
tant que pays parait chaque jour plus sombre. 

Pour de nombreuses personnes en Afghanistan Fassis¬ 
tance humanitaire internationale est vitale. Nous sommes 
done profondement preoccupes par les entrees par la force 
des groupes armes taliban dans les locaux de FONU a 
Kandahar, qui ont oblige l'ONU a retirer son personnel de 
cette ville et conduit a la suspension de F assistance humani¬ 
taire dans le sud de FAfghanistan. 

Le code social rigide impose par les Taliban conduit 
a de nombreuses restrictions pour les femmes et les fillettes, 
par exemple en ce qui conceme Faeces a l’emploi a l'edu- 
cation et aux soins de sante. Ces restrictions touchent tout 
particulierement les femmes eduquees dans les villes, mais 
leur effet est egalement ressenti par les femmes pauvres et 
sans education, par leurs enfants et par d'autres membres de 
leurs families. En fin de compte cela ne peut avoir qu’un 
effet negatif sur les perspectives de developpement de 
FAfghanistan. 

II y a des consequences encore plus alarmantes de 
cette discrimination publiquement acceptee a l’egard des 
femmes. Ma delegation condamne fermement la fa£on dont 
depuis des annees les femmes et les fillettes afghanes sont 
victimes de violations de droits de l’homme precises liees 
au sexe, telles que le viol, les agressions, le mariage et la 
prostitution forces. La violence a l’egard des femmes et des 
filles semble parfois etre utilisee pour intimider et humilier 
un ensemble de groupes de population. 

L’exclusion de femmes des services n’est pas une 
manie innocente et determinee par la culture. Dans un pays 
ou en moyenne 10 personnes sont tuees ou blessees par 
Fexplosion de mines terrestres chaque jour, il est evidem- 
ment criminel d’exclure les femmes de la formation aux 
dangers des mines. 


Bien que nous constations des signes recents d’assou- 
plissement modeste des regies des Taliban relativement a 
Faeces des femmes et des filles a certains services, et bien 
que nous notions egalement qu’il y a des differences regio- 
nales dans Finterpretation et le respect de ces regies, Fex- 
clusion des filles du systeme educatif demeure une source 
de grave preoccupation pour ma delegation. II faut avoir a 
Fesprit que ce n’est pas seulement Feducation des filles qui 
est touchee par ces restrictions, car une grande partie du 
corps enseignant en Afghanistan avait toujours ete compo- 
see de femmes. En raison des restrictions a Femploi des 
femmes, Feducation des gar£ons stagne egalement. Encore 
une fois, cela conduit a une reduction des perspectives de 
developpement social et economique. 

En d’autres termes, FAfghanistan fait face a une 
situation humanitaire d’urgence, et encore une fois les 
femmes et les enfants constituent le groupe le plus vulnera¬ 
ble. Au fil des annees, les Pays-Bas ont genereusement 
contribue a l'assistance humanitaire accordee a ce pays etant 
entendu que cette assistance devrait etre accessible de 
maniere equitable aux hommes et aux femmes et qu’une 
attention particuliere devrait etre accordee a la condition des 
femmes et des fillettes. Mais l'assistance internationale ne 
peut defaire les degats causes par la marginalisation de la 
moitie de la population. Nous lancons done un appel aux 
Taliban pour qu'ils harmonisent davantage leurs regies en 
matiere d’acces a Femploi, a Feducation et aux soins de 
sante avec celles de la communaute internationale, y com- 
pris le reste du monde islamique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas de ses paroles aimables. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation s’associe a vous et autres 
membres du Conseil de securite qui ont exprime leurs 
sinceres condoleances a la delegation tunisienne a la suite 
du deces du President Bourguiba. Les generations futures se 
souviendront de sa contribution desinteressee a la lutte pour 
la liberte et l'independance des peuples de l'Afrique. Sa 
mort est une grande perte non seulement pour la Tunisie, 
mais pour l'Afrique tout entiere. 

Monsieur le President, je m’associe a ceux qui ont 
exprime leur reconnaissance de vous voir. Nous vous 
souhaitons la bienvenue a notre seance ce matin. 

L’ampleur des souffrances du peuple afghan, en raison 
de la guerre, est comparable a celle que l’on trouve en 
Afrique. II est done important de continuer a rechercher des 
solutions pour retablir la paix en Afghanistan. 
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Je voudrais egalement remercier M. Renninger de son 
expose tres exhaustif de ce matin. 

Nos remerciements vont egalement a l’Ambassadeur 
Listre pour son recent rapport et les informations qu’il a 
fournies sur le travail du Comite des sanctions. Nous 
estimons que sa delegation realise un travail digne d’eloges, 
dans le cadre des activites du Comite. 

Ma delegation se felicite du ralentissement des com¬ 
bats entre les deux factions en Afghanistan apres les dernie- 
res offensives. Nous esperons que cette situation continuera 
afin de permettre une aide humanitaire ininterrompue. Mais 
nous sommes preoccupes par les informations faisant etat de 
preparatifs en vue d’une reprise des combats entre les 
parties. Le rapport d’aujourdhui est tres explicite sur les 
effets devastateurs de la guerre sur les civils, notamment les 
femmes et les enfants, qui doivent par ailleurs faire face a 
d’autres difficultes extremes telles que les rigueurs de 
l’hiver. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation humani¬ 
taire qui se degrade dans le pays en particulier nous 
condamnons et rejetons les violations des droits de l'homme 
commises contre des civils, notamment les pratiques et 
restrictions discriminatoires des Taliban visant les femmes 
et les fillettes. Nous nous felicitons done des efforts conti- 
nus des Nations Unies et notamment du Representant 
personnel du Secretaire general en vue de trouver une 
solution politique durable a ce conflit. 

Ma delegation continue de penser que seul un regie - 
ment politique negocie visant a mettre en place un gouver- 
nement a large assise, multiethnique, pleinement representa- 
tif et acceptable a tous les Afghans peut conduire a la paix 
et a la reconciliation nationale. A cet egard, nous saluons 
l'engagement renouvele des membres du groupe «six plus 
deux» a contribuer au reglement pacifique du conflit afghan. 
En outre, nous saluons les efforts d’autres parties — tels 
que les recents pourparlers de paix tenus a Djeddah (Arabie 
saoudite), organises par T Organisation de la Conference 
islamique — ainsi que les autres initiatives destinees a 
promouvoir la paix en Afghanistan. 

S’agissant de la culture et de la production de drogues 
en Afghanistan, ma delegation est fort troublee par la 
gravite du probleme et le role qu’il joue dans la poursuite 
du conflit. Nous nous felicitons done des efforts faits par 
l'ONU a travers l’Office des Nations Unies pour le controle 
des drogues et la prevention du crime, et des initiatives du 
groupe «six plus deux» en vue de reduire la production et 
le trafic des drogues en Afghanistan. 


Enfin, ma delegation appuie le projet de declaration 
presidentielle soumis par la delegation russe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres membres du Conseil pour 
exprimer nos condoleances a la delegation tunisienne suite 
au deces du President Bourguiba, et presenter nos felicita¬ 
tions au President et aux autres personnes ici presentes a la 
table du Conseil. Monsieur le President, e’est un grand 
plaisir de vous voir ici present. Votre attachement a l’ONU, 
en particulier au Conseil de securite, est tres apprecie par le 
Royaume-Uni. 

Je voudrais egalement remercier 1'Ambassadeur Listre 
de la cooperation dont il fait preuve a notre egard en tant 
que President du Comite des sanctions relatif a 1'Afghanis¬ 
tan lorsque nous avons du, au cours des dernieres semaines, 
deranger le Comite a plusieurs reprises. 

Je voudrais tout de suite dire combien le Royaume-Uni 
deplore la recente entree par la force de groupes arrnes 
Taliban dans T enceinte des Nations Unies a Kandahar, les 
26, 27 et 29 mars, et les actes d’intimidation contre le 
personnel des Nations Unies, qui y ont fait suite. Les 
Taliban doivent reconnaitre que leurs actions ne sont pas 
conformes aux normes de conduite intemationalement 
reconnues. Nous leur demandons de renoncer a ces prati¬ 
ques et les exhortons a garantir la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel international en Afghanistan. 
Ces actions ruinent completement les arguments qu'ils 
presentent pour obtenir la reconnaissance de la communaute 
internationale. 

Au vu de P expose devant le Conseil, le 28 mars, du 
Representant personnel Vandrell et de celui fait aujourd’hui 
par M. Renninger, il est clair que le peuple afghan, qui a 
tellement souffert, va encore connaitre un ete de dures 
epreuves. Les combats ont deja repris. Les deux protago- 
nistes se preparent a de nouvelles offensives, mais une 
victoire militaire n’est pas possible. L’avenement de la paix 
contribuerait evidemment a une amelioration de la situation 
humanitaire et des droits de l'homme. Un cessez-le-feu, 
suivi d’un accord negocie menant a la mise en place d’un 
gouvernement a large assise, constitue la meilleure solution. 
L’ONU a un role vital a jouer pour faciliter un tel arrange¬ 
ment, et e’est pourquoi nous sommes vivement troubles par 
la violation de l'immunite des Nations Unies a Kandahar et 
preoccupes par les propos de M. Renninger sur des inge- 
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rences exterieures. Nous demandons de nouveau qu'il soit 
mis fin aux ingerences exterieures, qui affaiblissent consi- 
derablement les chances de paix en Afghanistan. 

Nous continuous d’appuyer les efforts de l'ONU pour 
faciliter un reglement en Afghanistan et nous demandons au 
groupe «six plus deux» de redoubler d’efforts. 

Le Royaume-Uni est vivement preoccupe par la situa¬ 
tion des droits humains en Afghanistan, notamment en ce 
qui concerne les femmes et les fillettes. Comme l’a dit M. 
Renninger, la litanie des actes de discrimination contre elles 
est bien connue : restrictions a l'acces aux soins, aux etudes 
et a l’emploi en dehors de leur foyer; restrictions a la liberte 
de mouvement, a leur droit d’etre proteges contre l’intimi- 
dation, le harcelement et la violence. Le rapport du Rappor¬ 
teur special sur les droits de l’homme en Afghanistan 
evoque des violations encore plus troublantes des droits 
humains des femmes et enfants afghans au cours de Fan 
dernier. Nous notons egalement une nouvelle tendance des 
divers combattants a cibler deliberement les civils, en 
violation des normes internationales. Cela est tout simple - 
ment inacceptable et ne peut ni ne doit etre tolere. 

Nous exhortons toutes les factions - notamment les 
Taliban, qui doivent assumer la responsabilite premiere - a 
mettre fin immediatement a toutes les violations des droits 
de la personne contre les femmes et les enfants, a abroger 
toutes les lois et mesures discriminatoires et a assurer la 
participation entiere et egale des femmes et des fillettes a la 
societe civile, ainsi que leur plein acces aux soins et a 
Fenseignement. Nous avons dit aux Taliban — et je pense 
que cela est un point de portee toute particuliere — que 
d’autres societes islamiques accordent davantage de droits 
aux femmes. 

Nous avons pris note d’informations faisant etat de 
certaines ameliorations en ce qui concerne Faeces des 
femmes et des filles aux soins et a Fenseignement. Nous 
saluons toute evolution positive, mais ces mesures ne sont 
nullement suffisantes. II existe encore un fosse enorme entre 
les promesses et les actes, notamment de la part des Tali¬ 
ban. En tant que Conseil, nous devons chercher comment 
eliminer ce fosse. 

Le Royaume-Uni continuera de souligner ces aspects 
dans nos contacts avec les factions. Nous appuyons pleine- 
ment l’ONU dans ses efforts humanitaires. 

Poursuivant son propre programme d'assistance huma- 
nitaire au peuple afghan, le Royaume-Uni participe active - 
ment a l’approche de programmation dirigee du cadre 


strategique pour l’Afghanistan inspire par l’ONU. Cette 
approche a pour but d’assurer que F assistance travaille a 
eliminer toutes les formes de discrimination, y compris, la 
discrimination fondee sur le sexe. 

Comme le Conseil le sait, le Royaume-Uni fournit des 
fonds pour remunerer le titulaire du poste de conseiller des 
Nations Unies aux questions d’egalite entre les sexes base 
a Islamabad. Nous souhaiterions en savoir d’avantage sur 
les activites du Conseiller et comment celles-ci pourraient 
prendre plus d’ampleur. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume Uni de sa declaration tres directe 
et des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, la delega¬ 
tion du Mali compatit au deuil qui frappe la Tunisie a 
l'occasion du deces du President Habib Bourguiba et s’asso- 
cie pleinement a l’hommage que vous lui avez rendu en 
debut de cette seance. Cela dit, je voudrais vous assurer 
aussi. Monsieur le President que ma delegation se rejouit de 
voir le Conseil de securite sieger sous votre autorite pour 
examiner la situation en Afghanistan. 

Mes remerciements s’adressent aussi au Secretaire 
general pour son rapport precis et exhaustif, a l’Ambassa- 
deur Listre, le President du Comite des sanctions concernant 
F Afghanistan et a Monsieur Renninger pour la mise a jour 
des informations fournies par le Secretariat. Je voudrais a 
ce sujet faire les remarques suivantes. 

Ma premiere remarque porte sur la grave preoccupa¬ 
tion que nous inspire la poursuite du conflit afghan qui 
cause d’indicibles souffrances a la population civile afghane 
et fait peser une menace grave et croissante sur la paix et 
la securite regionale et internationale. Nous condamnons 
les nouvelles offensives lancees par les Taliban et nous 
sommes inquiets des informations selon lesquelles des 
armes et d’autres materiel de guerre continuent d’arriver en 
Afghanistan, permettant ainsi aux deux parties de preparer 
les offensives du printemps. Face a cette situation, nous 
estimons que le Conseil doit exiger qu’il soit mis fin aux 
combats et persuader les parties d’engager un dialogue 
susceptible de conduire a un cessez-le-feu durable et veri¬ 
fiable. 

Ma deuxieme remarque. Monsieur le President, 
concerne la recherche d’une solution au conflit. De ce 
point de vue, les parties afghanes doivent comprendre qu’il 
n’y a pas de solution militaire au conflit en Afghanistan et 
que seul un reglement politique negocie, visant a l’etablis- 
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sement d’un gouvernement multiethnique, largement repre- 
sentatif et acceptable par tous, par tous les Afghans, pourra 
conduire a la paix et a la reconciliation. Dans cette pers¬ 
pective, nous appuyons les efforts deployes par l’Organisa- 
tion de la Conference islamique pour reunir les parties 
afghanes a Jeddah et encourageons le groupe «six plus 
deux» dans sa volonte de revitaliser ce mecanisme. De 
meme, nous estimons que les initiatives de paix prises par 
les parties afghanes non belligerantes, telles que le proces¬ 
sus de Rome, de Chypre et de Tokyo, meritent d'etre 
soutenues. Nous considerons que dans cette dynamique, 
l'ONU doit continuer de jouer le role central et impartial 
qui lui revient. 

Ma troisieme remarque porte sur la situation humani- 
taire critique en Afghanistan. Celle-ci reste dominee, 
comme on s'en est apercu, par les difficultes d’achemine- 
ment de Fassistance, Faggravation de la situation critique de 
nombreux civils, F augmentation du nombre de personnes 
deplacees, l’insecurite alimentaire pour la majorite des 
Afghans et une situation extremement precaire pour nombre 
d'entre eux. A cet egard, il est imperatif que les parties 
afghanes, en particular les Taliban prennent les mesures 
voulues pour garantir F acheminement, sans interruption, de 
Fassistance humanitaire a tous ceux qui ont besoin d’aide 
et s’abstenir d'entraver les activites des organismes des 
Nations Unies a vocation humanitaire et les organisations 
humanitaires internationales. Dans le meme ordre d’idees, 
nous saluons les efforts des pays voisins de FAfghanistan 
en vue du rapatriement librement consenti des refugies 
afghans se trouvant sur leur sol et les invitons a continuer 
de leur fournir, le cas echeant, aide et protection. 

Ma quatrieme remarque porte sur la situation des droits 
de l’homme en Afghanistan. Le Mali juge inacceptable le 
deplacement force de la population civile, les executions 
sommaires, les detentions arbitraires accompagnees de 
travail force, les restrictions a la mobilite des femmes et des 
filles, l’utilisation des enfants soldats et toutes les violations 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 


Ma cinquieme remarque concerne la question du 
terrorisme, et je voudrais dire, avec force, que le Mali 
appuie fermement la determination du Conseil de securite 
a lutter contre le terrorisme international. 

Ma sixieme, et derniere remarque, concerne la question 
de la production illicite du trafic de drogue, et le trafic de 
drogue dans le contexte de FAfghanistan. Comme le 
Secretaire general 1’a souligne dans son rapport, nous 
estimons qu’il convient de traiter cette question de maniere 


coordonnee afin d’eliminer la production illicite en Afgha¬ 
nistan et le trafic illicite a partir du territoire Afghan par la 
mise en oeuvre d’un plan d'action regional detaille et 
equilibre. Nous saluons a cet egard, le role majeur de 
FOffice des Nations Unies pour le controle des drogues et 
la prevention du crime, ainsi que la contribution inestimable 
du groupe «six plus deux» dans ce domaine. 

Le projet de declaration que nous allons adopter a 
l'issue de cette seance reflete tous ces aspects et contient 
des messages vigoureux et clairs subsequents. C’est pour- 
quoi ma delegation y souscrit pleinement. 

En conclusion, je voudrais feliciter Monsieur Vendrell, 
la Mission speciale des Nations Unies en Afghanistan et les 
organismes d’aide humanitaire pour leurs efforts respec- 
tifs. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Mali de ses paroles aimables. 

M. Kamal (Malaisie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
egalement m’associer a ceux qui ont pris la parole avant 
moi pour transmettre toutes nos condoleances a la delega¬ 
tion de la Tunisie, a la suite du deces du President Bourgui- 
ba. Nous vous felicitons. Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation, d’assumer ce mois-ci la presidence du 
Conseil. Nous remercions FAmbassadeur Chowdhury et la 
delegation du Bangladesh qui ont guide les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Ma delegation voudrait une fois de plus souhaiter la 
bienvenue au Ministre Axworthy qui preside cette reunion 
tres importante et opportune. Nous exprimons notre recon¬ 
naissance au Canada pom avoir convoque cette reunion 
officielle du Conseil sur la question de l’Afghanistan. 
L’objectif immediat de la communaute internationale est 
d’entreprendre la tache difficile d’assurer un secours huma¬ 
nitaire aux longues souffrances du peuple afghan, qui se 
trouve en situation de conflit arme. Son objectif a plus long 
terme est bien sur d’oeuvrer a une solution politique au 
probleme afghan, ainsi qu’au redressement et a la recons¬ 
truction de ce pays dechire par la guerre. 

Nous voudrions remercier FAmbassadeur Listre de son 
expose et de son travail en sa qualite de President du 
Comite des sanctions sur F Afghanistan. Nus voulons egale¬ 
ment remercier de son expose M. Reninnger, charge de la 
Division de l’Asie et du Pacifique au Departement des 
Affaires politiques. 


19 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4124e seance 
7 avril 2000 


Nous voudrions egalement saisir cette occasion pour 
rendre hommage au travail effectue par l’ancien Envoye 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Lakhdar 
Brahimi. Si le reglement de paix n’est pas encore en place, 
ce n’est pas du au fait qu’il ait menage ses efforts ou 
manque ou d’initiative. C’est une illustration de la nature 
complexe du probleme qui tourne autour des divergences 
apparemment irreconciliables des diverses factions bellige- 
rantes et des interets geostrategiques des voisins de l’Afgha- 
nistan. Nous voudrions exprimer tout notre appui a M. 
Fransesc Vendrell, nouveau Representant personnel du 
Secretaire general et Chef de la Mission speciale des Na¬ 
tions Unies en Afghanistan (MISNUA), au moment ou il 
assume sa tache difficile d'essayer de trouver un reglement 
negocie sous les auspices de l'ONU. 

Le lourd tribut paye par F Afghanistan et le peule 
afghan suite a la longue et debilitante guerre pese fortement 
sur Fesprit de la communaute internationale. Ce pays 
appauvri ne peut guere se permettre d’utiliser ses maigres 
ressources a F effort de guerre. 

L’Afghanistan a done ete relegue a l’arriere-plan du 
developpement economique et cela a eu des consequences 
terribles pour les Afghans qui n’en finissent pas de souffrir, 
quelles que soient leur appartenance ethnique et leur orien¬ 
tation politique. 

Parmi les effets fragilisants du conflit arme en Afgha¬ 
nistan, il faut compter le fait que de vastes etendues du pays 
ont ete semees de mines terrestres qui ont fait beaucoup de 
morts et d’estropies. On estime que quelque 10 millions de 
mines terrestres ont ete posees en Afghanistan, ce qui fait 
de ce pays le plus mine du monde. C’est la l’heritage laisse 
par les belligerants qui ont pris part a la plus recente guerre 
en Afghanistan. A cela s’ajoutent des fleaux sociaux, 
notamment les effets pernicieux des drogues, des fusils et 
de la violence, et le fait qu'une population entiere depend 
des aumones de la communaute internationale. Outre ces 
fleaux, il y a les effets catastrophiques lies a la presence de 
ce que l’on appelle les personnes deplacees au plan interne 
qui sont, en fait, des refugies dans leur propre pays a la 
suite de la longue guerre, ce qui exacerbe une situation 
humanitaire deja grave. 

Nous sommes egalement soucieux des effets de cette 
longue guerre sur les enfants du pays — generation perdue 
qui grandit sans aucun souvenir d’une vie vecue dans la 
paix et dont beaucoup sont analphabetes. Des milliers 
d’enfants meurent chaque annee de la malnutrition, defec¬ 
tions respiratoires et d'autres maladies. Les enfants ne 
constituent nullement le seul secteur vulnerable de la socie- 


te. Le taux de mortalite maternelle est Fun des plus eleves 
du monde. 

La Malaisie s’oppose totalement aux pratiques de 
discrimination fondee sur le sexe. Il est deplorable que les 
femmes afghanes se soient vu refuser leur droit a l'educa- 
tion, comme l’indique le rapport du Secretaire general. Ce 
droit, ainsi que le droit de gagner sa subsistance et de 
participer aux autres aspects de la vie, sont tout a fait 
compatibles avec l’lslam qui les encourage. Nous pensons 
que les femmes ont le droit legitime et F obligation de jouer 
un role constructif dans la societe, y compris dans le do- 
maine de F edification de la nation. 

Nous tendons hommage a la presidence canadienne qui 
a fait de la securite individuelle l'idee directrice des delibe¬ 
rations de ce mois-ci. A cet egard, les intrusions recentes 
des Taliban dans les locaux des Nations Unies a Kandahar, 
en violation du principe inviolable de l'immunite diplomati¬ 
que des Nations Unies, est a deplorer. Cet incident a souli- 
gne les risques auxquels est expose le personnel bien 
intentionne des organisations humanitaires quand il accom- 
plit ses devoirs dans les zones de conflit arme. Le retrait du 
personnel international qui en a decoule, y compris celui 
des organisations non gouvernementales, a retarde les 
activites de secours dans un contexte deja difficile. Nous 
nous souvenons du meurtre en 1998 du lieutenant- colonel 
Carmine Calo (Italie), fonctionnaire de la Mission speciale 
des Nations Unies en Afghanistan, ainsi que d'autres em¬ 
ployes afghans des Nations Unies. Nous tendons hommage 
a leurs sacrifices au service de l'humanite. 

Ma delegation regrette profondement F absence de 
progres par les Taliban s’agissant de traduire en justice les 
responsables du meurtre des diplomates et journalistes 
iraniens a Mazar-e-Sharif, en aout 1998. Nous sommes 
consternes face au manque apparent de cooperation des 
Taliban avec les Nations Unies. 

Nous reaffirmons notre conviction qu’une paix durable 
n’est possible que grace a des negotiations politiques et non 
pas par des moyens militaires. Nous appuyons done ferme- 
ment les efforts faits sous les auspices des Nations Unies en 
vue d’un reglement negocie par le biais du dialogue et de 
la constitution d’un gouvernement dote d’une large assise, 
multiethnique et pleinement representatif. A cet egard, nous 
encourageons vivement un suivi rapide de la reunion de 
F Organisation de la Conference islamique a Djeddah et du 
processus de Rome. 

Il incombe aux parties afghanes de reconnaitre que la 
quete de la paix doit commencer par une volonte politique 
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soutenue de parvenir a un reglement negocie sans aucune 
influence externe. II est regrettable que, malgre les nobles 
principes de la Declaration de Tachkent, les parties afghanes 
en lutte continuent de recevoir un appui militaire externe, ce 
qui ne fait qu’alimenter indefiniment la guerre. 

II est clair que le peuple afghan est las de la guerre et 
souhaite que le cycle de violences prenne fin des que 
possible pour qu’il soit possible a chacun de reconstruire sa 
vie brisee. II faut absolument que les grands groupes ethni- 
ques et religieux du pays cooperent entre eux pour decider 
de leurs propres dirigeants, plutot que de se les laisser 
imposer. A cet egard, nous pensons que le processus de 
Rome, c’est-a-dire la convocation de la Grande Assemblee 
ou loya jirgah, qui est l’incarnation de ce mecanisme, 
devrait etre encouragee, car elle peut contribuer au proces¬ 
sus global de paix. 

Six mois a peine apres 1’ imposition de sanctions contre 
les Taliban, nous commengons a entendre parler d’autres 
mesures qui doivent etre imposees a 1’Afghanistan que 
controlent les Taliban. Les sanctions, lorsqu’elles ont ete 
imposees parce que cela etait necessaire, doivent compoiter 
certaines garanties de fagon a reduire les consequences non 
voulues qui en decoulent pour la population civile. Par 
consequent, avant que des mesures supplementaires ne 
soient envisagees, il faut que le Conseil evalue l’incidence 
des sanctions en cours. Nous tenons a rappeler au Conseil 
que, contrairement a ce qui avait ete demande, aucune 
analyse de T incidence possible des sanctions n’a ete faite 
avant que celles-ci n’aient ete imposees aux Taliban. En 
l'absence devaluation prealable de l’incidence des sanc¬ 
tions, il est important que des evaluations periodiques de 
cette incidence soient menees a bien, comme le prevoit le 
paragraphe 6 c) de la resolution 1267 (1999) que le Conseil 
a adoptee a Funanimite. Ceci donne au Conseil la possibi¬ 
lity de modifier le regime des sanctions quand et si cela 
s’avere necessaire. 

La guerre qui fait rage a contribue a des violations 
continues des droits de l’homme, a une ingerence soutenue 
des puissances etrangeres et a des dommages ecologiques de 
portee considerable, pour ne rien dire de Fenorme cout 
social de la longue guerre civile. L’Afghanistan est devenu 
le plus grand producteur de drogues illicites du monde. Ces 
faits posent des questions serieuses quant a l’interet des 
groupes afghans eux-memes et quant a l’interet de ceux qui 
les appuient de Fexterieur pour un reglement pacifique de 
ce conflit debilitant. L’etendue de la catastrophe humanitaire 
est peut-etre encore plus grande que nous ne le savons. Il 
faut done que tous les efforts soient faits pom ameliorer le 


sort de la population et pom trouver rapidement une solu¬ 
tion politique au conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour adresser mes 
condoleances les plus sinceres a la delegation de la Tunisie 
a la suite du deces de Tancien President Bourguiba. 

Monsieur le President, notre delegation est heureuse de 
vous voir presider le Conseil de securite a F occasion de 
cette reunion tres impoitante. Nous sommes conscients de 
la place impoitante que les questions de securite humaine 
occupent dans la politique etrangere de votre pays. Les 
problemes de la protection des civils dans les conflits 
armes, les programmes de secours humanitaire pour les 
refugies et la protection des femmes, des enfants et des 
personnes agees qui souffrent le plus lors des conflits sont 
devenus partie integrante de l’ordre du jom du Conseil, en 
partie grace aux efforts deployes pm la diplomatie cana- 
dienne et par votre delegation ici a New York. Nous som¬ 
mes convaincus. Monsieur le Ministre, que votre participa- 
tion personnelle aux travaux du Conseil ce mois-ci permet- 
tra de jeter un regard nouveau sur nos deliberations concer- 
nant cette question et d’autres questions importantes. 

Au cours des demieres decennies, la communaute 
internationale a fait F experience amere et eu la preuve que 
F impact negatif des conflits armes touche essentiellement 
les elements les plus vulnerables de la societe. Cependant, 
les souffrances humaines contribuent a Finstabilite et a la 
poursuite des conflits. La situation actuelle en Afghanistan 
en est une preuve de plus. 

Le mois dernier, lors de consultations officieuses, le 
Conseil a examine de fagon approfondie la situation en 
Afghanistan, y compris les efforts de mediation et les 
perspectives a F egard du processus du paix, ainsi que les 
problemes lies au trafic de drogues et lem incidence sur 
toute la region. L’attention supplemental accordee au- 
jourd’hui aux aspects humanitaires du conflit qui se poursuit 
en Afghanistan, ainsi que les informations tres utiles four- 
nies par FAmbassadeur Listre et par [M. Renninger], 
permettent a nos discussions d'avoir un caractere complet. 

Nous notons avec beaucoup de preoccupation que la 
situation generale en Afghanistan et la situation humanitaire 
en particular continuent de se deteriorer. Le rapport du 
Secretaire general dresse un tableau alarmant de la politique 
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continue des Taliban, qui consiste en des violations flagran- 
tes des droits de Fhomme, des mauvais traitements infliges 
a la population civile, des deplacements forces, des execu¬ 
tions sommaires, des abus deliberes et des detentions 
arbitrages, la violence et la discrimination continue a 
l'egard des filles et des femmes, la separation des hommes 
de leurs families, et l'utilisation d’enfants soldats. La 
communaute internationale a indique a de nombreuses 
reprises qu’elle etait gravement preoccupee par de telles 
pratiques et les a condamnees. 

Malheureusement, il n’y a aucun signe d’amelioration 
dans la situation actuelle, et les perspectives sont plutot 
sombres, etant donne les informations selon lesquelles les 
deux parties se preparent a reprendre les combats. Le 
resultat est facile a prevoir : de lourdes pertes en vies 
humaines, des souffrances accrues subies par la population 
civile, davantage de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur du pays, ainsi qu’une destruction et un declin 
continue de la vie sociale et economique du pays, qui est 
pratiquement inexistante. II va sans dire que les hostilites 
creent des difficultes insurmontables dans la mise en oeuvre 
des programmes humanitaires de la communaute internatio¬ 
nale dans ce pays, et presentent une menace pour le person¬ 
nel humanitaire international. 

Je voudrais souligner ici que nous devons utiliser tous 
les moyens a notre disposition pour reagir de fa£on appro¬ 
priate au test que represente le conflit en Afghanistan, afin 
que les parties soient menees vers une reconciliation pacifi- 
que et pour offrir un environnement sur a la population 
civile. 

Nous sommes done convaincus qu’il est tout a fait 
opportun de reaffirmer fermement la position du Conseil 
relativement a la situation en Afghanistan. Nous nous 
felicitons du projet de declaration du President, qui fait etat 
de la profonde preoccupation du Conseil a l'egard de la 
situation actuelle dans differents domaines. Le texte exige 
de facon claire et absolue que les Taliban mettent fin a leurs 
violations des droits de l’homme, en particulier des droits 
des femmes et des filles, qu’ils cessent leurs combats, qu’ils 
entament des negociations en vue d’une reconciliation 
pacifique, qu’ils cessent d’appuyer le terrorisme internatio¬ 
nal, et qu’ils respectent sans delai la resolution 1267 (1999). 
Le texte envoie egalement un message important : le non¬ 
respect continu de cette resolution par les Taliban ne laisse- 
ra au Conseil aucune autre possibilite que de considerer 
l'imposition d’autres mesures ciblees. Nous remercions la 
delegation de la Federation de Russie de son initiative et 
des efforts deployes afin de preparer un document complet. 


Enfin, nous demandons une fois de plus aux parties 
afghanes de cesser les hostilites. Par ailleurs, nous prions 
instamment les membres du groupe «six plus deux» et 
d’autres mediateurs de reprendre leurs efforts pour trouver 
un moyen de regler de fa£on definitive le conflit en Afgha¬ 
nistan. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l'Ukraine des paroles aimables qu’il a 
adressees a la delegation canadienne. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : La delega¬ 
tion jamaicaine s’associe aux condoleances exprimees au 
Gouvernement et au peuple tunisiens a la suite du deces de 
l'ancien President Bourguiba. II fut de toute evidence une 
figure de proue du monde en developpement. 

Lors de cette premiere seance officielle du mois 
d’avril, permettez-moi, au nom de la delegation jamaicaine, 
de dire comme nous sommes heureux de vous voir, M. le 
[Ministre des Affaires etrangeres du Canada], presider les 
discussions du Conseil de securite. Ma delegation souhaite 
egalement exprimer sa reconnaissance a l’Ambassadeur 
Chowdhury et a la delegation du Bangladesh, pour l'effica- 
cite avec laquelle les travaux du Conseil ont ete menes 
durant le mois de mars. 

Nous nous felicitons de la presence au Conseil de 
Mme Angela King, Sous-Secretaire generate. Nous remer¬ 
cions M. John Renninger de son expose sur cette question 
importante, et nous remercions V Ambassadeur Listre de son 
rapport sur les travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999). 

La situation humanitaire et le sort des populations 
vulnerables dans les zones de conflit exigent toute notre 
attention. Dans ce cas, la situation est devenue chronique, 
et ma delegation souhaite proclamer sa profonde preoccupa¬ 
tion a l’egard de la situation humanitaire en Afghanistan. 
Parvenir a un reglement politique du conflit est la premiere 
etape vers l'allegement de la crise humanitaire en Afghanis¬ 
tan. La Jamaique reitere done l'appel lance en vue d’un 
reglement politique negocie a ce conflit. II importe que les 
parties poursuivent le dialogue qui pourrait mener a la 
creation d’un gouvernement de coalition [dote d’une large 
assise et pleinement representatif] des divers groupes ethni- 
ques et religieux. Dans le cadre de ce processus, il est 
crucial que les Taliban prennent place a la table de negocia- 
tion. Nous estimons que l’avenir de l’Afghanistan depend 
de cette approche. 
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Nous sommes fermement convaincus que les efforts 
humanitaires des Nations Unies doivent etre soutenus, et 
que les ressources necessaires doivent etre allouees pour 
faire face a la crise actuelle. Nous sommes egalement 
preoccupes par les difficultes auxquelles les insitutions 
humanitaires sont confrontees pour avoir acces aux popula¬ 
tions les plus vulnerables. Les activites deplorables des 
Taliban ont mene au re trait du personnel international a 
Kandahar, et nous demandons aux Taliban et a toutes les 
autres parties d'assurer la surete et la securite du personnel 
des Nations Unies qui travaille en Afghanistan. Ma delega¬ 
tion saisit cette occasion pour louer les efforts du personnel 
des Nations Unies, qui demeure devoue meme dans les 
circonstances les plus difficiles. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle les 
droits de Thomme et le droit humanitaire international 
doivent etre respectes, et nous estimons que ceux qui 
prennent pour cibles les civils et les personnes les plus 
vulnerables doivent etre traduits en justice afin de prevenir 
d’autres violations flagrantes des droits de l'homme et du 
droit humanitaire international. 

La violation continue des droits de l’homme en Afgha¬ 
nistan nous preoccupe enormement, particulierement pour 
ce qui est du traitement des femmes et des filles. Les 
problemes auxquels elles font face sont bien connus, et 
comprennent un acces restreint a F education, a Femploi a 
l'exterieur du foyer et a des soins medicaux adequats. Elles 
souffrent egalement de depression et de stress en raison de 
deplacements sociaux, et d’une pauvrete accrue decoulant 
de plus de 20 annees de conflit. Ces problemes touchent 
Fensemble de la population, mais ont un impact plus grand 
sur les membres les plus impuissants de la societe. 

Nous avons entendu des informations selon lesquelles 
il y aurait de legeres ameliorations dans le traitement des 
femmes et des filles. A cet egard, nous saurions gre a la 
Sous-Secretaire general, Mme Angela King, d'elaborer plus 
avant sur les points suivants : premierement, la probabilite 
que d'autres progres soient effectues relativement a la 
situation des femmes et des filles; deuxiemement, les 
mesures prises pour proteger les droits des femmes afgha- 
nes, y compris de traduire en justice ceux qui sont coupa- 
bles de violations des droits de l’homme; troisiemement, 
l'existence de programmes congus pour promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l'homme parmi les femmes 
afghanes; et quatriemement, l’etat de la mise en oeuvre des 
recommandations faites par les organismes des Nations 
Unies afin d’ameliorer la situation des femmes et des filles 
en Afghanistan. 


Par ailleurs, nous sommes extremement preoccupes par 
le trafic des drogues et les effets debilitants que celles-ci ont 
sur la population, ainsi que par la deterioration du tissu 
social qui en decoulera fort probablement. Compte tenu de 
toute la gamme des problemes auxquels les femmes et les 
filles font face quotidiennement, et du manque d’acces a 
F information sur les effets dangereux de l’abus des drogues, 
il y a de grands risques de dependance. L’utilisation de 
F opium comme medicament pour traiter certains maux 
communs et d’autres problemes de sante, et pom lutter 
contre la depression, est une tendance inquietante. Nous ne 
pouvons pas non plus ignorer l'effet que ce probleme a sur 
les pays voisins et sur la region dans son ensemble. La 
situation exige une action regionale et internationale imme¬ 
diate. 

Nous sommes d’accord pour dire que le groupe «six 
plus deux» pourrait apporter une contribution utile pour 
resoudre les problemes lies aux drogues et que F Office des 
Nations Unies pour le controle des drogues et la prevention 
du crime devrait jouer un role clef en facilitant ses activites 
dans ce domaine. Nous appuyons un echange de vues entre 
ces deux instances sur la meilleure fagon de traiter des 
questions liees aux drogues d’une maniere coordonnee afin 
d’eliminer la production et le trafic de drogues en dehors de 
l’Afghanistan grace a un plan d’action regional global et 
equilibre. 

A cet egard, la Jamalque souscrit sans reserve au 
projet de declaration presidentielle dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jamalque des paroles aimables qu’ils m’a 
adressees. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Canada. 

Je voudrais tout d'abord remercier ceux qui m’ont 
souhaite la bienvenue a la salle du Conseil. Je les remercie 
de leurs remarques. Je voudrais egalement remercier 
M. John Renninger pour son expose instructif, quoique 
sombre, sur la situation en Afghanistan, ainsi que l’Ambas- 
sadeur Listre pour son rapport tres important. 

Je tiens bien sur a souhaiter la bienvenue a Angela 
King a cette seance. Sa presence ici aujourd’hui souligne, 
a mon avis, un aspect important de ce conflit qui prive les 
femmes et les fillettes de leurs droits en Afghanistan. Lem 
situation critique demontre encore une fois comment, dans 
un conflit arme, ce sont les civils qui souffrent le plus. Or, 
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le Conseil est responsable de leur protection comme de celle 
de toutes les victimes de conflits armes. 

Les observations des nombreux orateurs qui m’ont 
precede ont clairement fait ressortir que la settle realite non 
equivoque en Afghanistan, apres 20 ans de guerre civile, de 
destruction, de brutalite, de violence et de privations, est 
que ce sont les civils afghans — femmes, hommes et 
enfants — qui souffrent le plus de ce conflit interminable et 
insense. 

Tous les aspects de ce conflit sont reprehensibles. 
Certains, cependant, sont plus graves que d’autres. De 5 a 
7 millions de mines antipersonnel sont eparpillees au hasard 
dans tout l'Afghanistan. Elies ont une importance militaire 
limitee, mais, chaque jour, elles continuent de tuer ou de 
mutiler plus d’une douzaine de civils afghans. Dans le cadre 
du Programme d’action antimines des Nations Unies, des 
efforts considerables sont faits pour debarrasser le pays de 
ces horribles armes. Pourtant, d’apres le dernier rapport du 
Secretaire general, on continue de poser des mines, ce qui 
constitue une negation des efforts de deminage et contre- 
vient manifestement aux dispositions de la Convention 
d’Ottawa. 

L’ingerence dans les operations humanitaires, particu- 
lierement le refus de donner acces sans encombre et en 
toute surete aux populations touchees, met en peril la vie de 
ceux et celles qui dependent de telles operations pour leur 
alimentation ou pour les soins medicaux. C’est seulement 
grace aux efforts des organismes des Nations Unies, du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et de 
diverses organisations non gouvernementales que la famine 
a ete evitee. Au minimum, il est essentiel que Ton permette 
aux operations humanitaires en Afghanistan de se poursui- 
vre, pour que la guerre ne fasse pas des centaines de mil- 
liers de victimes additionnelles, directement ou indirec- 
tement. 

Toutefois, ce qui est sans doute le plus troublant, c’est 
la tendance systematique qu’ont les Taliban a violer les 
droits fondamentaux de la moitie de la population — les 
femmes et les filles —, violation que les Taliban denaturent 
en disant qu’elle a un fondement religieux. On interdit aux 
femmes de se deplacer, pom quelque raison que ce soit, 
sauf en compagnie d’un homme de leur parente. Cette 
interdiction a ete appliquee avec rigueur, voire avec brutali¬ 
te, par les escouades du vice et de la vertu mises en place 
par les Taliban. Les femmes qui osent transgresser les 
ordonnances font l’objet de peines severes; elles peuvent, 
entre autres, etre battues et torturees publiquement. Mais 
celles qui obeissent sont des prisonnieres virtuelles et elles 


sont quand meme sujettes au harcelement et a la violence 
physique. 

D'abord introduces a Kaboul et dans d’autres villes 
par le Front uni, les restrictions quant a la mobilite des 
femmes ont ete retenues ou etendues par les Taliban depuis 
qu’ils se sont empares de T autorite. Ces restrictions ne font 
pas que priver les femmes des droits de la personne qui 
sont les leurs et de leur autonomie personnelle la plus 
elementaire. Elles les empechent egalement d'avoir acces a 
l'emploi, a 1’education et aux soins de sante. 

Ces restrictions ne sont pas qu'une simple question de 
negligence : on a affaire a une politique active qui a des 
effets complexes sur la situation des femmes et des filles. 
Ainsi, les taux de mortalite maternelle chez les femmes de 
l'Afghanistan viennent au deuxieme rang en importance 
dans le monde et, alors que le taux d'alphabetisation de 
l'ensemble de la population est estime a 30 %, il est de 
13 % chez les femmes. 

Je constate, d'apres certains comptes rendus que nous 
avons entendus aujourd’hui, l'existence depuis quelques 
mois d’une legere amelioration — quoique localisee —, les 
Taliban ayant permis par exemple la scolarisation des filles 
a domicile. Il faudra cependant redoubler d’efforts pour que 
ce progres graduel represente meme un premier pas dans le 
sens du respect des normes minimales qu’exige la commu- 
naute internationale. 

On peut dire que dans le monde entier, les gens sont 
outrages de voir le traitement qui est reserve aux femmes et 
aux filles en Afghanistan. Les Canadiens le sont tout autant. 
Il y a deux ans, j’ai personnellement remis au Secretaire 
general quelque 5 000 lettres dans lesquelles des Canadiens 
exprimaient leur inquietude a propos de la situation des 
femmes en Afghanistan. Un groupe de Canadiens inquiets 
ont recemment mis sur pied une Coalition nationale a 
l'appui des Afghanes. Ce groupe s’emploie a mobiliser les 
energies dans le monde entier pour qu’on s’occupe de la 
condition feminine en Afghanistan. On me permettra d'ajou- 
ter ici une note personnelle pour dire que cette initiative est 
tout a fait en harmonie avec l’attachement de femmes 
canadiennes a la promotion des droits de la personne. Je 
pense ici a celui de feue Mme Rae Scott, une militante 
canadienne des droits de la femme de renom dont les 
funerailles ont lieu aujourd’hui. J’espere que le present 
debat servira a justifier le travail actif qu’elle a mene au fil 
des annees. 

Je suis egalement heureux d’annoncer que, dans ce 
meme esprit, le Canada apportera une contribution de 
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300 000 dollars au fonds d’affectation speciale pour les 
droits de Fhomme des Nations Unies, afin d'appuyer les 
activites des organisations non gouvernementales locales et 
internationales qui s’occupent de formation et de program¬ 
mes concernant les droits de la personne, ce dont profiteront 
les femmes et les filles d’Afghanistan. 

II est clair que 1'Afghanistan fait partie du petit nom- 
bre grandissant de pays ou l’Etat s’est desintegre, ce qui 
laisse place a un vide. Les Taliban pretendent etre un 
gouvernement de bonne foi, mais ils se comportent comme 
une bande de criminels : ils donnent refuge a des terroristes 
internationaux et permettent que leur pays devienne le plus 
grand exportateur mondial de produits opiaces illegaux. Ils 
doivent meriter T acceptation qu’ils sollicitent, grace a la 
reconciliation nationale, a la formation d’un gouvernement 
representatif a large assise, a la fin de la tolerance a l’egard 
du terrorisme et du trafic des drogues et, par-dessus tout, au 
respect des droits de la personne, ce qui comprend les droits 
des femmes. 

J'ai parle de guerre civile en Afghanistan, mais c’est 
l’invasion etrangere qui a declenche la guerre. Et cette 
guerre a ete soutenue pendant une vingtaine d’annees par un 
appui materiel provenant de diverses sources etrangeres. Le 
groupe «six plus deux» a une responsabilite particuliere 
dans la recherche d’une solution pacifique au conflit afghan. 
Malheureusement, comme le Secretaire general l’a constate 
dans son dernier rapport, certains membres de ce groupe ne 
souscrivent en fait que du bout des levres a l'objectif de la 
paix et continuent d'appuyer les belligerants. S’il est vrai 
que seuls les Afghans eux-memes peuvent amener la paix 
dans leur pays, les membres du groupe «six plus deux» 
peuvent changer grandement les choses en ce qui concerne 
leur capacite de faire la guerre. 

Le Conseil de securite a aussi un role essentiel a jouer 
en Afghanistan. II y a des mesures concretes qu’il peut 
prendre pour corriger la situation. II peut insister pom que 
les membres du personnel des Nations Unies et du person¬ 
nel associe, ainsi que ceux du CICR et des autres organis- 
mes humanitaires, aient completement acces, sans entrave, 
aux populations touchees et pour que leur securite soit 
garantie. II peut demander que toutes les parties assument 
leurs responsabilites a Legat'd de Lensemble de la popula¬ 
tion civile et que Lon accorde une attention particuliere au 
retablissement des droits de la personne pour les femmes. 
II peut demander la cessation immediate des hostilites, 
Lamorce de negociations honnetes et Lintervention du 
Secretaire general dans la recherche de la paix et de la 
reconciliation nationale. II peut trouver des moyens d’exer- 
cer des pressions sur les factions belligerantes pour les 


amener a la table de negociations. Enfin, il peut envisager 
des mesures pour couper les approvisionnements en armes 
aux belligerants. Je pense que la plupart de ces recomman- 
dations figment dans la declaration presidentielle. 

En octobre 1999, le Conseil de securite a adopte une 
resolution condamnant les Taliban pour avoir donne refuge 
a Osama bin Laden. Le Conseil y demandait aussi L imposi¬ 
tion de sanctions, si les Taliban ne livraient pas aux autori¬ 
tes competentes le terroriste mis en accusation.Le Canada 
a appuye cette resolution. II a fonde sa decision sur sa 
ferme opposition aux actes de terrorisme tout en reconnais- 
sant qu’il importe egalement — nous avons exprime cette 
opinion — que le Conseil temoigne d’un engagement 
similaire en s’occupant de la situation humanitaire grave et 
des droits de la personne dans ce pays. 

La discussion de ce jour et la declaration presidentielle 
que nous adopterons aujourd’hui devraient souligner davan- 
tage la consternation profonde du Conseil devant la souf- 
france incessante du peuple afghan et notre determination a 
exercer des pressions en faveur de la recherche de moyens 
visant a contribuer de maniere utile a la resolution du 
conflit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’oratem suivant est le representant de LAfghanistan. 
Je lui donne la parole. 

M. Farhadi ( Afghanistan) (parle en anglais ) : Habib 
Bourguiba etait un dirigeant de son pays et de son peuple 
auxquels nous transmettons nos condoleances fraternelles. 
C’etait egalement un dirigeant en Asie et en Afrique. J’ai 
ete personnellement temoin de ce fait. Que Dieu lui accorde 
son immense generosite et sa bienveillance. 

Nous sommes heureux. Monsieur le President, de vous 
voir presider cette seance. Je voudrais remercier le Canada 
de tous les efforts qu’ils a deployes en faveur de la paix en 
Afghanistan. Votre declaration au nom du Canada reflete 
parfaitement votre point de vue. 

Nous remercions vivement M. Anwarul Karim 
Chowdhury, qui a preside le Conseil pendant le mois de 
mars, de ses efforts et de la maniere dont il a dirige nos 
travaux. 

Nous appuyons la teneur du document S/2000/205 en 
date du 10 mars 2000, sur la situation en Afghanistan. Nous 
remercions M. Renninger du Secretariat de son expose 
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complet. Nous apprecions les services rendus par M. Lakh- 
dar Brahimi, qui a deploye de si nombreux efforts pour la 
paix en Afghanistan et nous assurons les Nations Unies de 
toute notre cooperation avec M. Francesc Vendrell, qui a ete 
charge des questions relatives a 1’Afghanistan recemment. 
Nous remercions I'Ambassadeur Listre de 1’Argentine, qui 
preside le Comite des sanctions sur F Afghanistan, pour le 
travail qu’il a accompli. 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
ainsi que les membres du Conseil pour leurs services 
constants rendus en Afghanistan et pour l’interet qu’ils 
portent a mon pays, ce qui est exprime de maniere elo- 
quente dans les declarations des membres du Conseil. 

La nation afghane souffre, surtout les civils, et tout 
particulierement les femmes et les filles. 

La participation de combattants mercenaires en Afgha¬ 
nistan est un fait atroce. Ces mercenaires viennent d’ecoles 
religieuses au Pakistan. Cela a egalement ete dit ici par le 
representant du Secretariat. Cela se poursuit malgre les 
changements politiques intervenus au Pakistan au cours du 
mois d’octobre. La junte militaire au Pakistan est le princi¬ 
pal decideur politique au Pakistan et c’est egalement elle 
qui dominait l’ancien Gouvernement civil pour ce qui est de 
FAfghanistan. Les affaires de FAfghanistan etaient et 
restent aux mains de l’armee au Pakistan, notamment les 
renseignements militaires, connus sous le nom de Inter- 
Services Intelligence (ISI). Ils ont installe des camps d’en- 
trainement pour terroristes sur le territoire de FAfghanistan, 
et ces camps d'entrainement y sont encore. Le Pakistan 
espere toujours qu’il y aura une solution militaire en Afgha¬ 
nistan. C’est pourquoi il envoie des armes et des munitions 
aux Taliban. Leur appui logistique aux Taliban continue 
jusqu’a present. 

Le regime militaire au Pakistan continue d'utiliser des 
groupes religieux extremistes a des fins politiques dans la 
region et au-dela. Cette politique preoccupe profondement 
tous les pays de la region. Nous sommes fermement 
convaincus que cette politique poursuivie par le Pakistan 
n’est pas settlement dangereuse pour le peuple afghan, mais 
qu’elle constituera egalement un grand obstacle a la paix et 
a la stabilite au Pakistan et a la creation d’un Pakistan 
stable en tant que nation prospere. Le peuple afghan est 
profondement attache a la paix et a la prosperity au Pakis¬ 
tan. 

L’Etat islamique d’Afghanistan se felicite de la decla¬ 
ration presidentielle d’aujourd’hui, qui a ete preparee et qui 
sera adoptee par le Conseil tres bientot, je Fespere. Comme 


cela est dit tres clairement dans le texte de cette declaration, 
l'Etat islamique d’Afghanistan est pret a accepter une 
cessation totale du conflit arme et il s’attend a ce que le 
reglement du probleme afghan soit fonde sur la mise en 
place en Afghanistan d’un Gouvernement a large base qui 
represente tous les principaux groupes ethniques. Il n’y a 
pas de solution militaire a la crise afghane, comme cela a 
ete prouve dans la pratique au cours des cinq dernieres 
annee s. 

Nous apprecions beaucoup les efforts deployes par 
l’Organisation de la Conference islamique (OCI) et nous 
sommes prets a aider les efforts de FOCI a etre couronnes 
de succes. 

Nous remercions les membres du Conseil d'avoir 
condamne clairement toutes les precedentes declarations a 
la presse des Taliban au sujet de l'offensive militaire menee 
le ler mars 2000. En fait, les rapports de nos renseigne¬ 
ments militaires montrent que les Taliban et leurs conseil- 
lers militaires pakistanais sont en train de preparer le lance - 
ment d'une nouvelle offensive militaire au printemps. Cela 
a egalement ete indique par le representant du Secretaire 
general. Dans ce contexte, nous sommes certains que la 
declaration presidentielle qui sera adoptee aujourd’hui par 
le Conseil servira de mise en garde qui tombe a point 
nomme pour les Taliban et pour la junte pakistanaise qui les 
appuie. Ils doivent etre conscients du fait que la commu- 
naute internationale ne peut pas rester inactive face a une 
attitude aussi agressive et systematiquement belliqueuse. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de FAfghanistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables et en l’absence d’objection, je 
considere que le Conseil de securite accepte, au titre de 
l'article 39 de son reglement provisoire, d’inviter Mme 
Angela, Sous-Secretaire generate et Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la femme. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Mme King a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole a Mme King pour 
qu’elle reponde aux observations faites et aux questions 
soulevees par les membres du Conseil. 
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Mme King (parle en anglais ) : Monsieur le President, 
je voudrais d’emblee dire combien je suis honoree d'avoir 
ete invitee a repondre aux questions du Conseil aujourd’hui 
sur la situation des femmes et des fillettes afghanes. Je vous 
suis tres reconnaissante de cette invitation, et je suis recon- 
naissante a votre Gouvernement, et a tous ceux qui m’ont 
toujours appuye pom integrer une perspective sexospecifi- 
que dans tous les aspects de l'activite du Conseil de securi¬ 
te, y compris le retablissement et la consolidation de la 
paix. 

Je voudrais egalement dire que nous n’aurions peut- 
etre pas ce debat aujourd’hui s’il n’y avait eu la decision 
decisive et tres audacieuse du Conseil, le 8 mars dernier, 
d'integrer les femmes et les fillettes dans tous les debats du 
Conseil, pas settlement en tant que victimes de conflits 
armes, mais egalement en tant qu’acteurs constructifs dans 
la quete de la paix. A cet egard, je voudrais rendre un 
hommage particulier a 1’ Ambassadeur Anwarul Chowdhury 
pour son sens de F autorite en la matiere, vu qu’il assumait 
le 8 mars les fonctions de President du Conseil de securite. 

Je voudrais a present evoquer quelques questions qui 
ont ete soulevees. S’agissant de la participation des femmes 
a la societe civile, je suggererais vivement que se poursuive 
et soit encouragee la politique appliquee par de nombreuses 
institutions du systeme des Nations Unies — Conseil mon¬ 
dial de P alimentation. Habitat, Fonds des Nations Unies 
pour Fenfance (UNICEF) et d’autres - sur Fapproche de 
principe quant a la participation a tous les aspects de Fac¬ 
tion de l’ONU et des projets que nous realisons aux fins de 
developpement du pays et d’aide humanitaire. 

Nous pensons qu’au niveau communautaire, notam- 
ment dans certaines zones rurales, il y a moins de resistance 
a la participation des femmes. Meme si, comme nous Font 
dit de nombreux orateurs, cette politique s’applique de 
fagon assez inegale, il est tres important de consolider ces 
aspects. Ainsi, certains projets faisant appel aux hommes et 
aux femmes dans la prise de decisions a ces niveaux ont 
encourage des femmes a decider de l'emplacement d'un 
puits, car ce sont les filles qui sont chargees de rapporter 
l'eau dans les villages. Mais si un puits se trouve loin d’une 
ecole, cela signifie que durant les hemes de classe, les filles 
ne se rendront pas a cette ecole. 

D’autres decisions se rapportent au type de legumes et 
semences dont elles ont besoin pom assurer F alimentation 
de leur famille, Il existe un projet tres efficace dirige par le 
Centre des Nations Unies pour les etablissements humains, 
rassemblant des hommes et des femmes au niveau local 
pour l’evacuation des eaux usees et d’autres problemes 


d’hygiene au plan communautaire. Il y a egalement des 
conseils communautaires et lors de la mission inter-institu¬ 
tions, nous avons trouve des mollahs a Herat et ailleurs qui 
sont tres ouverts a la participation des femmes s’agissant 
d’avoir et de rechercher lem opinion ainsi que de faire 
connaitre leurs conseils, parfois par l'entremise des mollahs, 
aux hommes du village. 

En vue d’une participation a la societe civile et a la vie 
civile, une education aux questions electorates est necessai- 
re, de meme qu’un apprentissage dans le domaine de la 
tolerance et des idees democratiques, y compris la connais- 
sance de la Charte des Nations Unies, de la Declaration des 
Nations Unies sur les droits de l’homme et de la Conven¬ 
tion sm F elimination de toutes les formes de discrimination 
a Fegard des femmes. Certains des mecanismes de sensibili- 
sation aux questions essentielles — comme la fagon de 
mettre fin a la guerre, d’eduquer les enfants, et de pouvoir 
repondre a leurs besoins — sont tres importants pour les 
femmes a ce niveau si elle veulent pleinement participer a 
Faction civile au sein de la societe. Certaines des organisa¬ 
tions non gouvernementales locales le font deja, tout comme 
certaines institutions, mais cela necessite une aide financiere 
plus importante, et je pense que cela devrait etre vivement 
encourage par le Conseil. 

Il y a surtout le fait que le Conseil et d’autres instan¬ 
ces telles que la Commission des droits de l'homme et la 
Commission de la condition de la femme gardent cette 
question a l’ordre du jour, et ils doivent demander le plein 
exercice des droits des femmes et des enfants, non seule- 
ment dans l’education, la sante et Femploi, mais dans tous 
les autres domaines. Les rapporteurs speciaux de la Com¬ 
mission des droits de l'homme, la transmission et la pro¬ 
mulgation des conclusions de leurs rapports jouent ici un 
role particulierement important. 

S’agissant des femmes en quete d’un emploi, le fait de 
chercher un emploi est une chose et en trouver est une 
autre. Je pense que l’une des strategies consisterait a ouvrir 
davantage de ministeres aux femmes. Nous avons appris 
qu’environ 70 femmes travaillent au Ministere des affaires 
sociales. Si les Taliban et les autres autorites sont encoura¬ 
ges, cette pratique pourrait etre elargie aux ministeres de la 
sante, de l'education etc. 

Je demanderais egalement qu’a Kandahar et Kaboul, 
qui sont les principaux centres de decision, des moyens de 
promotion de la femme soient mis en place, sous forme 
d’unite regionale, de bureau charge des affaires des femmes 
ou meme de ministere charge des questions feminines. Cela 
peut etre un centre de liaison au sein des services existants 
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qui aiderait a diffuser F information et a sortir de la margi- 
nalite, et un centre de liaison egalement pour les institutions 
des Nations Unies. 

S’agissant de F amelioration du traitement, c’est 
egalement tres difficile et depend enormement du climat 
politique. En Fabsence de solution politique, il sera tres peu 
probable que les femmes et les fillettes voient s’amelio¬ 
ration leur situation. On dit que, tres souvent, celles qui 
s’expriment sont soumises a des intimidations ou a des 
punitions severes, et leur famille peut egalement en etre 
victime. 

En tant que personne ayant fait partie de Fequipe inter¬ 
institutions, il y a deux ans, j’ai visite deux prisons, 1’tine 
pour femmes et F autre pour femmes et hommes, mais dans 
des batiments distincts. Je pense que nous devrions envisa- 
ger la question de fa£on globale; la recherche d’un emploi 
et de droits doit se faire dans le contexte d’un environne- 
ment global permettant aux femmes d’agir. S’agissant des 
prisons, l’une d'elles accueillait 13 femmes et quelques 
enfants, dont certains etaient nes lors du sejour des femmes 
en prison. Il n’y avait pas d’installations sanitaires car les 
toilettes se trouvaient dans un batiment mine. C’etait a 
Kandahar. 

Les institutions des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales doivent egalement insister pour faire 
connaitre aux femmes et aux fillettes, a travers des ouvrages 
traduits en langue locale, les instruments des droits elemen- 
taires de la personne et la Convention sur F elimination de 
toutes les formes de discrimination a F egard des femmes 
qui, par ailleurs, a ete signee par un ancien Gouvernement 
afghan, mais que F Afghanistan n’a pas ratifiee. Elies 
devraient egalement connaitre, une fois elaborees, les 
procedures qui decoulent du protocole facultatif a cette 
Convention, permettant ainsi aux femmes et aux groupes de 
femmes de transmettre directement leurs plaintes a ce 
comite de la CEDAW aux fins d'enquete et d’action. 

Je suggererais vivement qu’a cet egard, les institutions 
des Nations Unies donnent l'exemple en faisant place a 
davantage de femmes dans ces institutions et a des niveaux 
eleves, notamment a des femmes de pays ayant des normes 
culturelles et traditionnelles similaires, une bonne connais- 
sance de la parite des sexes et des droits de la personne, et 
qui pourraient s’inspirer d’aspects du droit coranique et 
musulman et de sa relation avec d'autres instruments des 
droits de la personne. 

A cet egard, un travail considerable a ete fait avec les 
organisations non gouvernementales, les groupes universi- 


taires, avec le Haut Commissariat pour les droits de 
l'homme et le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) pour etablir la distinction entre 
la chariah, le droit islamique et la Convention. Nous 
esperons que cela encouragera les Taliban a considerer ces 
questions dans leur veritable perspective. 

D’autres moyens pourraient consister notamment a 
demander que les organes de l'ONU incluent les questions 
de sexospecifite dans tous leurs projets. Les projets de paix 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(UNDP) sont a cet egard d’excellents exemples. 

Un projet du Programme des Nations Unies pour le 
controle international des drogues (PNUCID) a ete egale¬ 
ment mis en place a Helmand pour creer d'autres moyens 
de subsistance en reconstruisant une usine de laine comme 
solution de rechange aux drogues. Cela a ete fait de 
concert avec les autorites des Taliban, donnant du travail a 
1 300 personnes. Le Programme des Nations Unies contre 
la drogue a insiste, des l’elaboration du projet, pour que sur 
ces 1 300 personnes, 200 au moins soient des femmes. 
Malheureusement, ce projet n’a pas encore ete lance, mais 
il represente le genre d’idees creatives qui peuvent contri- 
buer a relever les defis poses par cette question. 

Pour ce qui est de la question du Conseiller pour les 
questions de sexospecificite, je dois dire que je me felicite 
de l’appui octroye par le Royaume-Uni au conseiller, et 
aussi de l’annonce que vous avez faite. Monsieur le Presi¬ 
dent, de sa contribution genereuse a ce travail en Afghanis¬ 
tan. Le Conseiller pour les questions de sexospecificite a, 
entre autres, cree un plan d’action sur les questions de 
sexospecifite. Cela a ete fait au niveau des politiques et au 
niveau de la programmation. Des contacts ont ete etablis 
avec le reseau des donateurs de l’ONU et avec des organi¬ 
sations non gouvernementales de femmes, ainsi qu’avec des 
femmes afghanes. Le personnel de l'ONU a recu une 
formation directe et nous avons en effet constate, comme 
indique dans le rapport original, que nombre d’entre eux 
n’avait pas vraiment idee de ce que voulaient dire les 
expressions droits de l’homme et droits des femmes dans le 
systeme des Nations Unies. 

Le Conseiller pour les questions de sexospecificite, 
avec le ferme appui du Coordinateur des Nations Unies et 
du Conseiller pour les droits de l’homme a egalement, 
comme F indique une partie des recommandations du rap¬ 
port, identifie la necessite pom le systeme des Nations 
Unies de realiser des interventions fondees sur les questions 
de sexospecificite, de trouver les points d'acces, de recher- 
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cher les projets qui donnent des resultats pour voir s’ils 
peuvent etre reproduits ailleurs. 

Des contacts initiaux ont egalement ete pris directe- 
ment par le Coordinateur de l'ONU et le Conseiller pour les 
questions de sexospecifite avec les autorites afghanes a 
Kaboul et a Kandahar. On a egalement renforce les capaci¬ 
ties du personnel de programmation des Nations pour ce qui 
est des questions de sexospecificite en Afghanistan. 

Telles sont les questions qu’a examine le Conseiller 
pour les questions de sexospecificite. Elle a egalement 
participe a des ateliers avec des institutions de l’ONU, 
comme la Banque mondiale, et aussi a d'autres initiatives 
bilaterales. 

Un element important de cette tres, tres petite evolu¬ 
tion constatee ces dix-huit derniers mois concerne l'edit de 
Mahram. Le Conseiller, par exemple, est originaire d’un de 
ces pays ou on applique strictement l'edit de Mahram, qui 
implique que toute femme d’un pays musulman. qu'elle soit 
ou non recrutee sur le plan international, doit etre accompa- 
gnee dans son travail quotidien par un homme avec lequel 
elle a des liens de parente. En fait, cette regie n’est pas 
respectee dans son cas, et nous avons maintenant cinq ou 
six femmes egalement recrutees sur le plan international qui 
sont originaires de ces pays et qui travaillent sans aucune 
restriction. 

Le representant de la Jamalque voulait savoir quelle 
etait la probabilite de nouveaux progres. A mon avis, si 
Ton se fonde sur les progres tres lents que nous avons 
constates pendant les deux ans et demi passes, les progres 
continueront sans doute d’etre tres lents a moins qu’une 
paix ne soit negociee. Je pense que dans les deliberations 
au niveau politique, qu’elles soient menees par l’ONU ou 
d’autres agences internationales ou se placent sur une base 
bilaterale, la question de l’egalite des sexes re£oit un rang 
de priorite tres faible ou est totalement negligee. Je pense 
que nous ne pouvons pas faire cela; nous ne pouvons pas 
permettre qu'il en soit ainsi. 

Un autre facteur influe sur le rythme du changement 
: le fait que dans de nombreuses agences de l’ONU et dans 
de nombreuses delegations, il y a tres peu de femmes. 
Nous allons done donner des instructions aux Taliban pour 
qu’il y ait 50 % de femmes ou davantage dans leurs projets 
et dans la prise de decisions, et a l’ONU les hommes sont 
unanimes a ce sujet. Je crois qu’il faut prendre cette 
question tout a fait au serieux. 


Pour ce qui est de la question des mesures a prendre 
dans le domaine des droits de 1’homme, je crois que j’ai 
deja repondu. Pour ce qui est de l'existence d’un pro¬ 
gramme de sensibilisation, je crois que cela a ete couvert 
dans une certaine mesure. 

Pour ce qui est du degre d'avancement des proejts, une 
formation est en cours. Certain des conseillers ont ete 
nommes mais il reste encore beaucoup a faire du point de 
vue de T evaluation et de l'examen des projets dans une 
perspective sexospexcifique et pour voir dans quelle mesure 
ceux-ci ont un impact sur le pays et si les projets introdui- 
sent reellement des changements. 

Je voudrais conclure en disant que nous devrions peut- 
etre tenir compte dans les progres realises du fait que 
recemment, pour la premiere fois dans l’histoire recente de 
l'Afghanistan, le 8 mars 2000, la Journee internationale de 
la femme a ete celebree officiellement en Afghanistan, a 
Kaboul, la capitale. Sept cent femmes de tout age, y 
compris d’anciens professeurs d’universite, des ingenieurs, 
des enseignantes, des medecins, des infirmieres et des 
directrices d’ecole, ont participe a cette celebration. Dix 
d'entre elles ont ete honorees par les organisateurs de la 
celebration qui leur ont remis des presents — le systeme 
des Nations Unies, en etroite collaboration avec les autorites 
Taliban. Le representant du mollah Omar a fait une decla¬ 
ration. Radio Chariah, la radio officielle, a rendu compte de 
cette celebration et differents medias internationaux ont ete 
autorises a couvrir cet evenement et a conduire des inte- 
views au hasard parmi les femmes presentes. A la fin, il a 
ete annonce que six prisonnieres seraient liberees pour 
celebrer cette journee; deux avaient des enfants qui vivaient 
avec elles en prison. J'ajouterais que la ration quotidienne 
des femmes et des enfants est de deux miches de pain par 
jour et j’ai vu les miches de pain. 

Pour terminer, je ne dirais pas qu'il y a lieu d’etre 
euphorique, mais je pense que des progres ont ete realises 
et avec les pressions continues exercees par le Conseil et 
par ses membres et dans d’autres instances — le Groupe 
d’appui a l’Afghanistan, le Secretariat des Nations Unies — 
des progres peuvent etre realises. Mais au coeur de tout 
cela il y a un reglement politique solidement fonde sur les 
droits de l’homme et l’egalite des sexes. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du Conseil, 
je remercie Mme King pour ses explications fort utiles et 
pour les reponses qu’elle a apportee aux questions posees. 


29 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4124e seance 
7 avril 2000 


Je donne maintenant la parole a M. Renninger pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete faites au cours de 
ce debat du Conseil. 

M. Renninger ( parle en anglais ) : Je suis bien 
conscient de l’heure tardive. Je ne pense pas que des 
questions specifiques m’aient ete adressees, mais je man- 
querais a mon devoir, si, au nom du Secretaire general, je 
n’exprimais pas notre reconnaissance pour l’appui et l'en- 
couragement qui nous ont ete maintes fois exprimes au 
cours du debat d'aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais remer- 
cier M. Renninger d’avoir conscience de l'heure tardive et 
le remercier de ses reponses tres concises. 

Le representant de la Tunisie a demande a prendre la 
parole. 

M. Jerandi (Tunisie) ( parle en arabe ): Monsieur le 
President, permettez-moi une fois de plus d’exprimer nos 
sinceres remerciements a vous personnellement, le Ministre 
des Affaires etrangeres du Canada, et a tous les membres du 
Conseil de securite, pour les condoleances qu’ils ont adres¬ 
sees au Gouvernement et au peuple tunisiens a la suite du 
deces de M. Habib Bourguiba, premier President de notre 
Republique. 

Le President ( parle en anglais ): Je pense que le 
representant de la Tunisie comprend a quel point le deces 
de son grand dirigeant a ete ressenti. Je sais qu’il a ete 
ressenti partout dans le monde. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. La pro- 
chaine seance du Conseil de securite pour poursuivre 
l'examen de cette question inscrite a son ordre du jour aura 
lieu immediatement apres la levee de cette seance. 

La seance est levee a 14 h 30. 
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